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Chapitre IV

Traités relatlfs au droit international conclus sous les auspices de
l'Organisation des Nations Unies et des organisations intergou-
vernementales qui lui sont reliées

A. -- Traités relatifs au droit international conclus
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies

1. ACCORD EUROPÉEN SUR LES GRANDES VOIES NAVIGA-
BLES D'IMPORTANCE INTERNATIONALEl. EN DATE, A
GENÈVE, DU 19 JANVIER 19962

Accord emvpéen sut" les grandes voies navigables
d'importance internationale (AGN)

Les Parties contraetantes,

Conscientes de la nécessité de faciliter et de développer le transport
international par voie navigable en Europe,

Sachant que le transport international des marchandises devrait se
développer en raison de l'accroissement des échanges internationaux,

Soulignant l'importance du rôle du transport par voie navigable qui,
comparé à d'autres modes de transport intérieur, présente des avantages
économiques et écologiques et dispose d'une capacité excédentaire d'in-
frastructure et de bateaux et est donc en mesure de réduire les coûts so-
ciaux et l'impact négatif sur l'environnement des tTansports intérieurs
dans leur ensemble,

Convaineues qu'il est indispensable, pour rendre le ÿansport inter-
national par voie navigable en Europe plus efficace et plus attrayant pour
la clientèle, de mettre en place un cadre juridique établissant un plan
coordonné de développement et de construction d'nn réseau de voies na-
vigables d'importance internationale, sur la base de paramètres convenus
d'infrastructure et d'exploitation,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

DÉSIGNATION DU RÉSEAU

Les Parties contractantes adoptent les dispositions du présent Ac-
cord sous la forme d'un plan coordonné de développement et de cons-
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truction d'un réseau de voies navigables, ci-après dénommé « réseau de
voies navigables d'importance internationale » ou « réseau de voies navi-
gables E », qu'elles entendent mettre en place dans le cadre de leurs pro-
grammes appropriés. Le réseau de voies navigables E est constitué des
voies navigables et ports d'importance internationale qui sont mention-
nés dans les annexes I et II du présent Accord.

Article 2

CARACTÉRISTIQUES TECHNIQUES ET D'EXPLOITATION DU RÉSEAU

Le réseau de voies navigables d'importance internationale men-
tionné dans l'article premier sera conforme aux caractéristiques énoncées
à l'annexe III du présent Accord ou sera aligné sur les dispositions de la-
dite annexe lors de travaux d'amélioration futurs.

Article 3

ANNEXES

Les annexes du présent Accord font partie intégrante de l'Accord.

Article 4

DÉSIGNATION DU DÉPOSITAIRE

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est le dé-
positaire de l'Accord.

Article 5

SIGNATURE

1.  Le présent Accord sera ouvert, à l'Office des Nations Unies à
Genève, à la signature des Etats qui sont soit membres de la Commission
économique des Nations Unies pour l'Europe, soit dotés du statut consul-
tatif auprès de la Commission conformément aux paragraphes 8 et 11 du
mandat de la Commission, du 1 er octobre 1996 au 30 septembre1997.

2.  Ces signatures seront soumises à ratification, acceptation ou
approbation.

Article 6

RATIFICATION, ACCEPTATION OU APPROBATION

1.  Le présent Accord est soumis à ratification, acceptation ou ap-
probation conformément au paragraphe 2 de l'article 5.

2.  La ratification, l'acceptation ou l'approbation s'effectueront
par le dépôt d'un instrument auprès du Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies.
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Article 7

ADHÉSION

1.  Le présent Accord sera ouvert à l'adhésion de tout Etat visé au
paragraphe 1 de l'article 5 à partir du 1er octobre 1996.

2.  Uadhésion s'effectuera par le dépôt d'un instrument auprès du
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 8
ENTRÉE EN VIGUEUR

1.  Le présent Accord entrera en vigueur 90 jours après la date à la-
quelle les gouvernements de cinq Etats auront déposé un instrument de
ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion, à la condition
qu'une ou plusieurs voies navigables du réseau de voies navigables d'im-
portance internationale relient de façon ininterrompue les territoires d'au
moins trois desdits Etats.

2.  Si cette condition n'est pas remplie, l'Accord entrera en vigueur
90 jours après la date du dépôt de l'instrument de ratification, d'accepta-
tion, d'approbation ou d'adhésion qui aura permis de satisfaire à ladite
condition.

3.  Pour chaque Etat qui déposera un instrument de ratification,
d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion après la date à partir de la
quelle court le délai de 90 jours spécifié aux paragraphes 1 et 2 du présent
article, l'Accord entrera en vigueur 90 jours après la date dudit dépôt.

Article 9
LIMITES A UAPPLICATION DE rAccoRD

1.  Aucune disposition du présent Accord ne sera interprétée
comme interdisant à une Partie contractante de prendre les mesures, com-
patibles avec les dispositions de la Charte des Nations Unies et limitées
aux exigences de la situation, qu'elle estime nécessaires pour sa sécurité
extérieure ou intérieure.

21  Ces mesures, qui doivent être temporaires, sont immédiatement
notifiées au dépositaire; leur nature doit être précisée.

Article 10
RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1.  Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes
touchant l'interprétation ou l'application du présent Accord, que les Par-
ties en litige n'auraient pas pu régler par voie de négociation ou d'autre
manière, est soumis à arbitrage si l'une quelconque des Parties contrac-
tantes en litige le demande, et est, en conséquence, soumis à un ou plu-
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sieurs arbitres choisis d'un commun accord par les Parties en litige. Si,
dans les trois mois à dater de la demande d'arbitrage, les Parties en litige
n'arrivent pas à s'entendre sur le choix d'un arbitre ou des arbitres, l'une
quelconque de ces Parties peut demander au Secrétaire général de l'Orga-
nisation des Nations Unies de désigner un arbitre unique auquel le diffé-
rend est soumis pour décision.

2.  La sentence de l'arbitre ou des arbitres désignés conformément
au paragraphe 1 ci-dessus a force obligatoire pour les Parties contractan-
tes en litige.

Article 11

RÉSERVES

Tout Etat peut, au moment où il signe le présent Accord ou dépose
son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhé-
sion, notifier au dépositaire qu'il ne se considère pas lié par l'article 10
du présent Accord.

Article 12

PROCÉDURE D'AMENDEMENT DU PRÉSENT ACCORD

1.  Le présent Accord peut être amendé suivant la procédure définie
dans le présent article, sous réserve des dispositions des articles 13 et 14.

2.  A la demande d'une Partie contractante, tout amendement du
présent Accord proposé par cette Partie est examiné par le Groupe de tra-
vail principal des transports par voie navigable de la Commission écono-
mique des Nations Unies pour l'Europe.

3.  S'il est adopté à la majorité des deux tiers des Parties contrac-
tantes présentes et votantes, l'amendement est communiqué pour accep-
tation à toutes les Parties contractantes par le Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies.

4,  Toute proposition d'amendement qui a été communiquée confor-
mément aux dispositions du paragraphe 3 du présent article entre en vi-
gueur potu" toutes les Parties contractantes trois mois après l'expiration
d'une période de douze mois suivant la date de sa communication, à condi-
tion qu'au cours de cette période de douze mois aucune objection à cette
proposition d'amendement n'ait été notifiée au Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies par un Etat qui est Partie contractante.

5.  Si une objection à la proposition d'amendement a été noti-
fiée conformément aux dispositions du paragraphe 4 du présent article,
l'amendement est réputé rejeté et dénué d'effet.
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Article 13
PROCÉDURE D'AMENDEMENT DES ANNEXES I ET II

1.  Les annexes I et II du présent Accord peuvent être amendées
suivant la procédure définie dans le présent article.

2.  A la demande d'une Partie contractante, tout amendement des
annexes I et II proposé par cette Partie est examiné par le Groupe de tra-
vail principal des transports par voie navigable de la Commission écono-
mique pour l'Europe des Nations Unies.

3.  Si elle est adoptée à la majorité des Parties contractantes présen-
tes et votantes, la proposition d'amendement est communiquée pour ac-
ceptation aux Parties contractantes directement intéressées par le Secré-
taire général de l'Organisation des Nations Unies. Aux fins du présent
article, une Partie contractante est considérée COlmne directement inté-
ressée si, dans le cas de l'inclusion d'une nouvelle voie navigable ou d'un
port d'importance internationale ou dans le cas de la modification de ces
installations, son territoire est traversé par cette voie navigable ou si le
port envisagé est situé sur ledit territoire.

4.  Toute proposition d'amendement communiquée conformément
aux dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent article est réputée ac-
ceptée si, dans les six mois suivant la date de sa communication par le dé-
positaire, aucune des Parties contractantes directement intéressées n'a
notifié son objection à cette proposition d'amendement au Secrétaire gé-
néral de l'Organisation des Nations Unies.

5.  Tout amendement ainsi accepté est communiqué par le Secré-
taire général de l'Organisation des Nations Unies à toutes les Parties con-
tractantes et entre en vigueur trois mois après la date de sa communica-
tion par le dépositaire.

6.  Si une objection à l'amendement proposé a été notifiée confor-
mément au paragraphe 4 du présent article, l'amendement est réputé re-
jeté et dénué d'effet.

7.  Le dépositaire est tenu informé sans délai par le secrétariat de la
Commission économique pour l'Europe quant aux Parties contractantes
qui sont directement concernées par une proposition d'amendement.

Article 14
PROCÉDURE D'AMENDEMENT DE EANNEXE III

1.  L'annexe III du présent Accord peut être amendée conformé-
ment à la procédure définie dans le présent article.

2.  A la demande d'une Partie contractante, tout amendement de
l'annexe III du présent Accord proposé par cette Partie est examiné par le
Groupe de travail principal des transports par voie navigable de la Com-
mission économique pour l'Europe des Nations Unies.
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3.  S'il est adopté à la majorité des Parties contractantes présentes
et votantes, l'amendement est cormnuifiqué pour acceptation à toutes les
Parties contractantes par le Secrétaire général de l'Organisation des Na-
tions Unies.

4.  Toute proposition d'amendement communiquée conformément
aux dispositions du paragraphe 3 du présent article est réputée acceptée, à
moins que, dans un délai de six mois à compter de la date de sa communi-
cation, un cinquième ou plus des Parties contractantes ne notifient leur
objection à cette proposition d'amendement au Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies.

5.  Tout amendement accepté conformément au paragraphe 4 du
présent article est communiqué par le Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies à toutes les Parties contractantes et entre en vi-
gueur trois mois après la date de sa communication pour toutes les Parties
contractantes à l'exception de celles qui ont déjà notifié au Secrétaire gé-
néral de l'Organisation des Nations Unies leur objection à l'amendement
proposé, dans un délai de six mois après la date de sa communication
conformément au paragraphe 4 du présent article.

6.  Si une objection à l'amendement proposé a été notifiée confor-
mément au paragraphe 4 du présent article par un cinquième ou plus des
Parties contractantes, l'amendement est réputé rejeté et dénué d'effet.

Article 15

DÉNONCIATION

1.  Toute Partie contractante peut dénoncer le présent Accord par
notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies.

2.  La dénonciation prend effet un an après la date de réception de
ladite notification par le Secrétaire général.

Article 16

EXTINCTION

Si, après l'entrée en vigueur du présent Accord, le nombre des Etats
qui sont Parties contractantes tombe à moins de cinq pendant toute pé-
riode de douze mois consécutifs, le présent Accord devient sans effet
douze mois après la date à laquelle le cinquième Etat aura cessé d'être
Partie contractante.

Article 17

NOTIFICATIONS ET COMMUNICATIONS DU DÉPOSITAIRE

Outre les notifications et communications mentionnées dans le pré-
sent Accord, les fonctions de dépositaire dti Secrétaire général de l'Organi-
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sation des Nations Unies sont celles définies dans la Partie VII de la Con-
vention de Vienne sur le droit des traités, conclue à Vienne le 23 mai 1969.

Article 18

TEXTES AUTHENTIQUES

I2original du présent Accord, dont les textes en langues anglaise,
française et russe font également foi, sera déposé auprès du Secrétaire gé-
néral de l'Organisation des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le pré-
sent Accord.

FAIT à Genève, le dix-neufj anvier mil neuf cent quatre-vingt-seize.

2. PROTOCOLE SUR L'INTERDICTION OU LA LIMITATION DE
L'EMPLOI DES MINES, PIÈGES ET AUTRES DISPOSITIFS,
TEL QU'IL A ÉTÉ MODIFIÉ LE 3 MAI 1996 (PROTOCOLE ii,
TEL QU'IL A ÉTÉ MODIFIÉ LE 3 MAI 1996), ANNEXÉ A LA
CONVENTION SUR L'INTERDICTION OU LA LIMITATION
DE L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES CLASSIQUES QUI
PEUVENT ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME PRODUISANT DES
EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU COMME FRAP-
PANT SANS DISCRIMINATION3. EN DATE, À GENÈVE, DU
3 MAI 19964

Article premier

PROTOCOLE MODIFIÉ

Le Protocole sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi des mi-
nes, pièges et autres dispositifs (Protocole II), annexé à la Convention sur
l'interdiction ou la limitation de l'emploi de celXaines armes classiques
qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques
excessifs ou comme frappant sans discrimination (« la Convention ») est
modifié comme indiqué ci-après. Le texte du Protocole tel qu'il a été mo-
difié est le suivant :

« Protocole sur l'interdiction ou la limitation de l'emploi des
mines, pièges et autres dispositifs, tel qu'il a été modifié le 3 mai
1996 (Protocole II, tel qu'il a été modifié le 3 mai 1996).
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« Article premier

(( CHAMP D'APPLICATION

« 1.  Le présent Protocole a trait à l'utilisation sur terre des
mines, pièges et autres dispositifs définis ci-après, y compris les mi-
nes posées pour interdire l'accès de plages ou la traversée de voies
navigables ou de cours d'eau, mais ne s'applique pas aux mines anti-
navires utilisées en mer ou dans les voies de navigation intérieures.

« 2.  Le présent Protocole s'applique, en plus des situations
visées à l'article premier de la Convention, aux situations visées à
l'article 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août 1949. Le
présent Protocole ne s'applique pas aux situations de tensions et de
troubles intérieurs, telles qu'émeutes, actes de violence isolés et
sporadiques et autres actes de caractère similaire, qui ne sont pas des
conflits armés.

« 3.  Dans le cas de conflits armés qui ne revêtent pas un carac-
tère international et se produisent sur le territoire de l'une des Hautes
Parties contractantes, chaque partie au conflit est tenue d'appliquer
les interdictions et restrictions prévues par le présent Protocole.

« 4.  Aucune disposition du présent Protocole n'est invoquée
pour porter atteinte à la souveraineté d'un Etat ou à la responsabilité
qu'a le gouvernement, par tous les moyens légitimes, de maintenir
ou de rétablir l'ordre public dans l'Etat ou de défendre l'unité natio-
nale et l'intégrité territoriale de l'Etat.

« 5.  Aucune disposition du présent Protocole n'est invoquée
pour justifier une intervention, directe ou indirecte, pour quelque
raison que ce soit, dans le conflit armé ou dans les affaires intérieu-
res ou extérieures de la Haute Partie contractante sur le territoire de
laquelle ce conflit se produit.

« 6.  Igapplication des dispositions du présent Protocole à des
parties à un conflit qui ne sont pas des Hautes Parties contractantes
ayant accepté le présent Protocole ne modifie ni explicitement ni
implicitement leur statut juridique ni celui d'un territoire contesté.

« Article 2

(€ DIÿFINITIONS

« Aux fins du présent Protocole, on entend :

« 1.  Par "mine", un engin placé sous ou sur le sol ou une autre
surface, ou à proximité, et conçu pour exploser du fait de la présence,
de la proximité ou du contact d'une personne ou d'un véhicule.

« 2.  Par "mine mise en place à distance", une mine qui n'est
pas directement mise en place, mais qui est lancée par une pièce
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d'artillerie, un missile, un lance-roquettes, un mortier ou un engin
similaire, ou larguée d'un aéronef. Les mines lancées à moins de
500 mètres par un système basé à terre ne sont pas considérées
comme étant "mises en place à distance", à condition qu'elles soient
utilisées conformément à l'article 5 et aux autres articles pertinents
du présent Protocole.

« 3.  Par"mine antipersonnel", une mine principalement con-
çue pour exploser du fait de la présence, de la proximité ou du
contact d'une personne et destinée à mettre hors de combat, blesser
ou tuer une ou plusieurs personnes.

« 4.  Par "piège", tout dispositif ou matériel qui est conçu,
construit ou adapté pour tuer ou blesser et qui fonctionne à l'impro-
viste quand on déplace un objet en apparence inoffensif ou qu'on
s'en approche, ou qu'on se livre à un acte apparemment sans danger.

« 5.  Par "autres dispositifs", des engins et dispositifs mis en
place à la main, y compris des dispositifs explosifs improvisés,
conçus pour tuer, blesser ou endommager et qui sont déclenchés à la
main, par commande à distance ou automatiquement après un cer-
tain temps.

« 6.  Par "objectif militaire", dans la mesure où des biens sont
visés, tout bien qui par sa nature, son emplacement, sa destination
ou son utilisation apporte une contribution effective à l'action mili-
taire et dont la destruction totale ou partielle, la capture ou la neutra-
lisation offre en l'occurrence un avantage militaire précis.

« 7.  Par "biens de caractère civil", tous les biens qui ne sont
pas des objectifs militaires au sens du paragraphe 6 du présent ar-
ticle.

« 8.  Par"champ de mines", une zone définie dans laquelle des
mines ont été mises en place, et par "zone minée", une zone dange-
reuse du fait de la présence de mines. Par "champ de mines factice",
une zone non minée simulant un champ de mines. I2expression
"champs de mines" couvre aussi les champs de mines factices.

« 9.  Par "enregistrement", une opération d'ordre matériel,
administratif et technique visant à recueillir, pour les consigner dans
des documents officiels, tous les renseignements disponibles qui ai-
dent à localiser les champs de mines, les zones minées, les mines, les
pièges et d'autres dispositifs.

« 10.  Par "mécanisme d'autodestruction", un mécanisme à
fonctionnement automatique incorporé ou attaché à l'engin et qui en
assure la destruction.
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« 11.  Par"mécanisme d'autoneutralisation", un mécanisme à
fonctionnement automatique incorporé à l'engin et qui le rend ino-
pérant.

« 12.  Par "autodésactivation", le processus automatique qui
rend l'engin inopérant par l'épuisement irréversible d'un élément,
par exemple une batterie, essentiel à son fonctionnement.

« 13.  Par"télécommande", la commande àdistanee.

« 14.  Par "dispositif antimanipulation", un dispositif destiné
à protéger une mine et qui fait partie de celle-ci, est relié à celle-ci,
attaché à celle-ci ou placé sous celle-ci, et qui se déclenche en cas de
tentative de manipulation de la mine.

« 15.  Par "transfert", outre le retrait matériel des mines du
territoire d'un Etat ou leur introduction matérielle dans celui d'un
autre Etat, le transfert du droit de propriété et du contrôle sur ces mi-
nes, mais non la cession d'un territoire sur lequel des mines ont été
mises en place.

« Article 3

(( RESTRICTIONS GÉNÉRALES ]k rEMPLOI DES MINES,
PIÈGES ET AUTRES DISPOSITIFS

« 1.  Le présent article s'applique :

« a)  Aux mines;

« b)  Aux pièges; et
« c)  Aux autres dispositifs.

« 2.  Chaque Haute Partie contractante ou chaque partie à un
conflit est responsable, conformément aux dispositions du présent
Protocole, de toutes les mines et de tous les pièges et autres dispositifs
qu'elle a employés et s'engage à les enlever, les retirer, les détruire ou
les entretenir comme il est précisé à l'article 10 du Protocole.

« 3.  Il est interdit en tontes circonstances d'employer des mi-
nes, des pièges ou d'autres dispositifs qui sont conçus pour causer
des maux superflus ou des souffrances inutiles, ou sont de nature à
causer de tels maux ou de telles souffrances.

« 4.  Les armes auxquelles s'applique le présent article doi-
vent être strictement conformes aux normes et limitations énoncées
dans l'Annexe technique en ce qui concerne chaque catégorie parti-
culière,

« 5.  Il est interdit d'employer des mines, des pièges ou d'au-
tres dispositifs équipés d'un mécanisme ou d'un dispositif spécifi-
quement conçus pour déclencher leur explosion sans qu'il y ait
contact, sous l'effet du champ magnétique ou sous une autre in-
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fluence générés par la présente d'un détecteur de mines courant, uti-
lisé normalement pour des opérations de détection.

« 6.  Il est interdit d'employer des mines se désactivant d'el-
les-mêmes qui sont équipées d'un dispositif antimanipulation conçu
pour demeurer apte à fonctionner après que les mines ont cessé de
l'être.

« 7.  Il est interdit en toutes circonstances de diriger les armes
auxquelles s'applique le présent article contre la population civile en
général ou contre des civils individuellement, ou contre des biens de
caractère civil, que ce soit à titre offensif, défensif ou de représailles.

« 8.  L'emploi sans discrimination des armes auxquelles s'ap-
plique le présent article est interdit. Par emploi sans discrimination,
on entend toute mise en place de ces armes :

« a)  Ailleurs que surun objectif militaire, ou telle que ces ar-
mes ne sont pas dirigées contre un tel objectif. En cas de doute sur le
point de savoir si un bien qui est normalement consacré à des usages
civils, par exemple un lieu de culte, une maison ou un autre loge-
ment ou une école, est utilisé pour apporter une contribution effec-
tive à une action militaire, ce bien est présumé ne pas être utilisé à
cette fin;

« b)  Qui implique une méthode ou un moyen de transport sur
l'objectif tel que ces armes ne peuventpas être dirigées contre un
objectif militaire spécifique; ou

« c)  Dont on peut attendre qu'elle cause incidemment des
pertes en vies humaines dans la population civile, des blessures aux
personnes civiles, des dommages aux biens de caractère civil ou une
combinaison de ces pertes et dommages, qui seraient excessifs par
rapport à l'avantage militaire concret et direct attendu.

« 9.  Plusieurs objectifs militaires nettement séparés et dis-
tincts sitùés dans une ville, une localité, un village ou une autre zone
où se trouve une concentration analogue de populations civiles ou de
biens de caractère civil ne sauraient être considérés comme un ob-
jectif militaire unique.

« 10.  Toutes les précautions possibles sont prises pour proté-
ger les civils des effets des armes auxquelles s'applique le présent
article. Par précautions possibles, on entend les précautions qui sont
praticables ou qu'il est pratiquement possible de prendre eu égard à
toutes les conditions du moment, notamment aux considérations
d'ordre humanitaire et d'ordre militaire. Ces conditions sont notam-
ment, mais non pas exclusivement, les suivantes :

« a)  L'effet à court et à long terme des mines sur la popula-
tion civile locale tant que le champ de mines reste en place;
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b)  Les mesures qu'il est possible de prendre pour protéger
les civils (par exemple, installation de clôtures, signalisation, aver-
tissement et surveillance);

« c)  Uexistence d'autres systèmes et la possibilité effective
de les employer;

« d)  Les exigences militaires auxquelles doit satisfaire un
champ de mines à court et à long terme.

« 11.  Préavis effectif doit être donné de toute mise en place
de mines, de pièges ou d'autres dispositifs qui pourrait avoir des ré-
percussions pour la population civile, à moins que les circonstances
ne s'y prêtent pas.

<ÿ Article 4

(( RESTRICTIONS ]k EEMPLOI DES MINES ANTIPERSONNEL

« Il est interdit d'employer des mines antipersonnel qui ne sont
pas détectables au sens du paragraphe 2 de l'Annexe technique.

« Article 5

(( RESTRICTIONS ÿ EEMPLOI DES MINES ANTIPERSONNEL
AUTRES QUE LES MINES MISES EN PLACE ÿ DISTANCE

« 1.  Le présent article s'applique aux mines antipersonnel
autres que les mines mises en place à distance.

« 2.  Il est interdit d'utiliser des armes auxquelles s'applique
le présent article et qui ne sont pas conformes aux dispositions de
l'Annexe technique concernant l'autodestruction ou l'autodésacti-
vation, à moins :

« a)  Que ces armes ne soient placées dans une zone dont le
périmètre est marqué, qui est surveillée par un personnel militaire et
protégée par une clôture ou d'autres moyens afin d'empêcher effec-
tivement les civils d'y pénétrer. Le marquage doit être reconnais-
sable et durable et doit au moins pouvoir être vu de quiconque se
trouve aux abords immédiats de cette zone; et

« b)  Que ces armes ne soient enlevées avant l'évacuation de
la zone, sauf si celle-ci est livrée aux forces d'un autre Etat, qui ac-
ceptent la responsabilité de l'entretien des moyens de protection re-
quis par le présent article et, ultérieurement, de l'enlèvement de ces
armes.

« 3.  Une partie à un conflit n'est libérée de l'obligation de
respecter les dispositions des alinéas a et b du paragraphe 2 du pré-
sent article que si elle en est empêchée du fait qu'elle a été contrainte
d'abandonner le contrôle de la zone à la suite d'une action militaire

340



de l'ennemi ou si elle en est empêchée par une action militaire di-
recte de l'ennemi. Si cette partie reconquiert le contrôle de la zone,
elle est de nouveau tenue de respecter ces dispositions.

« 4.  Si les forces d'une partie à un conflit acquièrent le con-
trôle d'une zone dans laquelle des armes auxquelles s'applique le
présent article ont été placées, elles doivent, dans toute la mesure
possible, entretenir et, au besoin, établir les moyens de protection re-
quis par le présent article jusqu'à ce que ces armes aient été enle-
vées.

« 5.  Toutes les mesures possibles doivent être prises pour
empêcher l'enlèvement sans autorisation, l'altération, la destruction
ou la dissimulation de tout dispositif, système ou matériel utilisé
pour marquer le périmètre d'une zone.

« 6.  Les armes auxquelles s'applique le présent article et qui
projettent des éclats selon un arc horizontal inférieur à 90 degrés et
sont placées sur le sol ou au-dessus du sol peuvent être employées
sans que soient prises les mesures prévues au paragraphe 2, alinéa a,
du présent article pendant 72 heures au plus, si :

« a)  Elles se trouvent à proximité immédiate de l'unité mili-
taire qui les a mises en place; et si

« b)  La zone est surveillée par du personnel militaire afin
d'empêcher effectivement les civils d'y pénétrer.

<ÿ Article 6

(( RESTRICTIONS ]k EEMPLOI DES MINES MISES EN PLACE ÿ DISTANCE

« 1.  Il est interdit d'employer des mines mises en place à dis-
tance à moins qu'elles soient enregistrées conformément aux dispo-
sitions du paragraphe 1, alinéa b, de l'Annexe technique.

« 2.  Il est interdit d'employer des mines antipersonnel mises
en place à distance qui ne sont pas conformes aux dispositions de
l'Annexe technique relatives à l'autodestruction et à l'autodésacti-
vation.

« 3.  Il est interdit d'employer des mines mises en place à dis-
tance autres que les mines antipersonnel à moins que, dans la me-
sure du possible, elles soient équipées d'un mécanisme efficace
d'autodestruction ou d'autoneutralisation et comprennent un dispo-
sitif complémentaire d'autodésactivation conçu de telle sorte que
ces mines ne fonctionnent plus en tant que telles lorsqu'elles ne ser-
vent plus aux fins militaires pour lesquelles elles ont été mises en
place.

« 4.  Préavis effectif doit être donné de tout lancement ou lar-
gage de mines mises en place à distance qui pourrait avoir des réper-
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cussions pour la population civile, à moins que les circonstances ne
s'y prêtent pas.

« Article 7

1ÿ INTERDICTION DE EEMPLOI DE PIÈGES ET AUTRES DISPOSITIFS

1.  Sans préjudice des règles du droit international applicables
aux conflits armés relatives à la traîtrise et à la perfidie, il est interdit
en toutes circonstances d'employer des pièges et d'autres dispositifs
qui sont attachés ou associés d'une façon quelconque :

« a)  A des emblèmes, signes ou signaux protecteurs interna-
tionalement reconnus;

« b)  A des malades, des blessés ou des morts;

« c)  A des lieux d'inhumation ou d'incinération, ou à des
tombes;

« d)  A des installations, du matériel, des fournitures ou des
transports sanitaires;

« e)  A des jouets d'enfant ou à d'autres objets portatifs ou à
des produits spécialement destinés à l'alimentation, à la santé, à
l'hygiène, à l'habillement ou à l'éducation des enfants;

«J)  A des aliments ou à des boissons;

« g)  A des ustensiles de cuisine ou à des appareils ménagers,
sauf dans des établissements militaires, des sites militaires et des dé-
pôts d'approvisionnement militaires;

« h)  A des objets de caractère indiscutablement religieux;

«/)  A des monuments historiques, des œuvres d'art ou des
lieux de culte qui constituent le patrimoine culturel ou spirituel des
peuples; ou

«j)  A des animaux ou à des carcasses d'animaux.

« 2.  Il est interdit d'employer des pièges ou d'autres disposi-
tifs qui ont l'apparence d'objets portatifs inoffensifs, mais qui sont
en fait spécialement conçus et fabriqués pour contenir des matières
explosives.

« 3.  Sans préjudice des dispositions de l'article 3, il est inter-
dit d'employer des armes auxquelles s'applique le présent article
dans toute ville, toute localité, tout village ou toute autre zone où se
trouve une concentration analogue de populations civiles, où aucun
combat ne se déroule entre des forces terrestres ni ne semble immi-
nent, à moins :

« a)  Que ces armes ne soient placées sur un objectif militaire
ou à proximité immédiate d'un tel objectif; ou

342



« b)  Que des mesures, telles que le placement de sentinelles,
le lancement d'avertissements ou la mise en place de clôtures, ne
soient prises pour protéger les populations civiles contre les effets
desdites armes.

« Article 8

« TRANSFERTS

« 1.  Afin d'œuvrer à la réalisation des objectifs du présent
Protocole, chaque Haute Partie contractante :

« a)  S'engage à ne pas transférer de mines dont l'emploi est
interdit par le présent Protocole;

« b)  S'engage à ne pas transférer de mines à un destinataire
autre qu'un Etat ou un organisme d'Etat qui soit habilité à en recevoir;

« c)  S'engage à faire preuve de retenue en matière de trans-
fert de mines dont l'emploi est restreint par le présent Protocole. En
particulier, chaque Haute Partie contractante s'engage à ne pas
transférer de mines antipersonnel à des Etats qui ne sont pas liés par
le Protocole, sauf si l'Etat qui les reçoit accepte d'appliquer le pré-
sent Protocole;

« d)  S'engage à assurer que tout transfert effectué conformé-
ment au présent article se fait dans le respect entier, à la fois par
l'Etat qui transfère les mines et par celui qui les reçoit, des disposi-
tions pertinentes du présent Protocole et des normes du droit inter-
national humanitaire applicables.

« 2.  Si une Haute Partie contractante déclare qu'elle différera
le respect de dispositions spécifiques relatives à l'emploi de certai-
nes mines, comme le prévoit l'Annexe technique, l'alinéa a du para-
graphe 1 du présent article s'applique cependant à de telles mines.

« 3.  En attendant l'entrée en vigueur du présent Protocole,
toutes les Hautes Parties contractantes s'abstiennent de tous actes
qui seraient contraires à ce que nécessite l'alinéa a du paragraphe 1
du présent article.

« Article 9

« ENREGISXREMENT ET EMPLOI DES RENSEIGNEMENTS CONCERNANT
LES CHAMPS DE MINES, ZONES MINÉES, MINES, PIÈGES ET AUTRES DISPOSITIFS

« 1.  Tous les renseignements concernant les champs de mi-
nes, zones minées, mines, pièges et autres dispositifs doivent être
enregistrés conformément aux dispositions de l'Annexe technique.

« 2.  Tous ces enregistrements doivent êoee conservés par les
parties à un conflit, qui, après la cessation des hostilités actives,
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prennent sans attendre toutes les mesures nécessaires et appropriées,
y compris l'utilisation de ces renseignements, pour protéger les ci-
vils contre les effets des champs de mines, zones minées, mines, piè-
ges et autres dispositifs dans les zones sous leur contrôle.

« En même temps, elles fournissent, chacune à l'autre ou aux
autres parties au conflit ainsi qu'au Secrétaire général de l'Organi-
sation des Nations Unies, tous les renseignements en leur posses-
sion concernant les champs de mines, zones minées, mines, pièges
et autres dispositifs qu'elles ont mis en place dans des zones qui ne
sont plus sous leur contrôle; il est entendu toutefois, sous réserve de
réciprocité, au cas où les forces d'une partie au conflit se trouvent
dans un territoire d'une partie adverse, que l'une ou l'autre partie
peut ne pas fournir ces renseignements au Secrétaire général et à
l'autre partie, dans la mesure où des intérêts de sécurité l'exigent,
jusqu'à ce qu'aucune d'entre elles ne se trouve plus dans le territoire
de l'autre. Dans ce dernier cas, les renseignements gardés secrets
doivent être communiqués dès que ces intérêts de sécurité le permet-
tent. Dans la mesure du possible, les parties au conflit s'efforcent,
par accord mutuel, de communiquer ces renseignements dans les
meilleurs délais, d'une manière compatible avec les intérêts de sécu-
rité de chacune d'elles.

« 3.  Le présent article s'applique sans préjudice des disposi-
tions des articles 10 et 12 du présent Protocole.

« Article 10

« ENLÿVEMEÿ DES CHAMPS DE MINE, ZONES MINgES, MINES, PIÿaES
ET AUTRES DISPOSITIFS ET COOPÉRATION INTERNATIONALE ,/k CETTE FIN

« 1.  Sans retard après la cessation des hostilités actives, tous
les champs de mines, zones minées, mines, pièges et autres dispositifs
doivent être enlevés, retirés, détruits ou entretenus conformément à
l'article 3 et au paragraphe 2 de l'article 5 du présent Protocole.

« 2. Les Hautes Parties contractantes et les parties à un con-
flit assument cette responsabilité en ce qui concerne les champs de
mines, zones minées, mines, pièges et autres dispositifs situés dans
des zones qu'elles contrôlent.

« 3.  Lorsqu'une partie ne contrôle plus des zones dans les-
quelles elle a mis en place des champs de mines, zones minées, mi-
nes, pièges et autres dispositifs, elle fournit à la partie qui en a le
contrôle, en vertu du paragraphe 2 du présent article, dans la mesure
où cette dernière le permet, l'assistance technique et matérielle dont
celle-ci a besoin pour s'acquitter de cette responsabilité.
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« 4.  Chaque fois qu'il est nécessaire, les parties s'efforcent
de conclure un accord, tant entre elles que, s'il y a lieu, avec d'autres
Etats et avec des organisations internationales, sur l'octroi d'une as-
sistance technique et matérielle, y compris, si les circonstances s'y
prêtent, sur l'organisation d'opérations conjointes nécessaires pour
s'acquitter de ces responsabilités.

« Article 11

((  COOPÉRATION ET ASSISTANCE TECHNIQUES

« 1.  Chaque Haute Partie contractante s'engage à faciliter un
échange aussi large que possible d'équipements, de matières et de
renseignements scientifiques et techniques concernant l'application
du présent Protocole et les moyens de déminage et a le droit de parti-
ciper à un tel échange. En particulier, les Hautes Parties contractan-
tes n'imposent pas de restrictions indues à la fourniture, à des fins
humanitaires, d'équipements de déminage et des renseignements
techniques correspondants.

« 2.  Chaque Haute Partie contractante s'engage à fournir à la
base de données sur le déminage établie dans le cadre des organis-
mes des Nations Unies des renseignements sur le déminage concer-
nant notamment différents moyens et techniques, ainsi que des listes
d'experts, d'organismes spécialisés ou de centres nationaux qui
puissent être contactés.

« 3.  Chaque Haute Partie contractante qui est en mesure de le
faire fournit une assistance au déminage par le biais des organismes
des Nations Unies ou d'autres organismes internationaux ou encore
par la voie d'accords bilatéraux, ou verse des contributions au Fonds
d'affectation spéciale pour l'assistance au déminage.

« 4.  Les demandes d'assistance des Hautes Parties contrac-
tantes, appuyées par des renseignements pertinents, peuvent être
adressées à l'Organisation des Nations Unies, à d'autres organismes
appropriés ou à d'autres Etats. Elles peuvent être présentées au Se-
crétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui les trans-
met à toutes les Hautes Parties contractantes et aux organisations in-
ternationales compétentes.

« 5.  Dans le cas des demandes qui sont adressées à l'Organi-
sation des Nations Unies, le Secrétaire général de l'Organisation
peut, dans les limites des ressources dont il dispose, faire le néces-
saire pour évaluer la situation et, en coopération avec la Haute Partie
contractante requérante, déterminer quelle assistance au déminage
ou à l'application du Protocole il convient d'apporter à cette partie.
Le Secrétaire général peut aussi faire rapport aux Hautes Parties
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contractantes sur toute évaluation ainsi effectuée de même que sur le
type et l'ampleur de l'assistance requise.

« 6.  Les Hautes Parties contractantes s'engagent, sans préju-
dice de leurs dispositions constitutionnelles et autres dispositions
juridiques, à coopérer et à transférer des techniques en vue de facili-
ter l'application des interdictions et des restrictions pertinentes qui
sont énoncées dans le présent Protocole.

« 7.  Chaque Haute Partie contractante a le droit, s'il y a lieu,
de chercher à obtenir et de recevoir d'une autre Haute Partie con-
tractante une assistance technique, autant que de besoin et autant
que faire se peut, touchant des technologies spécifiques et pertinen-
tes, autres que celles qui sont liées à l'armement, en vue de réduire la
période durant laquelle elle différerait le respect de certaines dispo-
sitions, ainsi qu'il est prévu dans l'Annexe technique.

« Article 12

(( PROTECTION CONTRE LES EFFETS DES CHAMPS DE MINES,
ZONES MINÉES, MINES, PIÈGES ET AUTRES DISPOSITIFS

« 1.  Application

« a)  A l'exception des forces et missions visées au para-
graphe 2, alinéa a, i, ci-après, le présent article s'applique unique-
ment aux missions s'acquittant de tâches dans une zone située sur le
territoire d'une Haute Partie contractante avec le consentement de
celle-ci.

« b)  L'application des dispositions du présent article à des
parties à un conflit qui ne sont pas de Hautes Parties contractantes ne
modifie ni explicitement ni implicitement leur statut juridique ni ce-
lui d'un territoire contesté.

« c)  Les dispositions du présent articlë s'appliquent sans pré-
judice de celles du droit international humanitaire en vigueur ou
d'autres instruments internationaux applicables ou de décisions du
Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies, qui visent à
assurer une plus haute protection au personnel s'acquittant de ses tâ-
ches conformément au présent article.

2.

« a)
« i)

Forces et missions de maintien de la paix
et certaines autres forces et missions

Le présent paragraphe s'applique à :
Toute force ou mission des Nations Unies qui s'acquitte
dans une zone quelconque de tâches de maintien de la
paix ou d'observation ou de tâches analogues, confor-
mément à la Charte des Nations Unies;
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« ii) Toute mission établie conformément au Chapitre VIII de
la Charte des Nations Unies et s'acquittant de tâches
dans une zone de conflit.

« b)  Chaque Haute Partie contractante ou chaque partie à un
conflit, si elle en est priée par le chef d'une force ou d'une mission à
laquelle s'applique le présent paragraphe :

i) Prend, dans la mesure où elle le peut, les mesures requi-
ses pour protéger, dans toute zone placée sous son con-
trôle, la force ou la mission contre les effets des mines,
pièges et autres dispositifs;

« ii) Si cela est nécessaire pour protéger efficacement ce per-
sonnel, enlève ou rend inoffensifs, dans la mesure où
elle le peut, toutes les mines et tous les pièges ou autres
dispositifs dans la zone en question;

« iii) Informe le chef de la force ou de la mission de l'empla-
cement de tous les champs de mines, zones minées, mi-
nes, pièges et autres dispositifs connus dans la zone où
la force ou la mission s'acquitte de ses tâches et, dans la
mesure du possible, met à la disposition de ce dernier
tous les renseignements en sa possession concernant ces
champs de mines, zones minées, mines, pièges et autres
dispositifs.

3.  Missions d'établissement des faits
ou à caractère humanitaire d'organismes des Nations Unies

« a)  Le présent paragraphe s'applique à toute mission d'éta-
blissement des faits ou à caractère humanitaire d'un organisme des
Nations Unies.

« b)  Chaque Haute Partie contractante ou chaque partie à un
conflit, si elle en est priée par le chef d'une mission à laquelle s'ap-
plique le présent paragraphe :

« i) Assure au personnel de la mission la protection décrite
au paragraphe 2, alinéa b, i, du présent article;

« ii) Dès lors que la mission a besoin, pour s'acquitter de ses
tâches, d'avoir accès à un lieu quelconque placé sous le
contrôle de la partie ou de passer par un tel lieu, et afin
d'assurer au personnel de la mission un accès sûr à ce
lieu ou un passage sûr par ce lieu :

« aa)  A moins que les hostilités en cours l'empêchent,
signale au chef de la mission une voie sûre vers ce lieu, pour au-
tant que la partie dispose des renseignements requis; ou

« bb)  Si les renseignements permettant de déterminer
une voie sûre ne sont pas fournis conformément à l'alinéa aa,
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dégage une voie à travers les champs de mines, pour autant que
cela soit nécessaire et qu'il soit possible de le faire.

« 4.  Missions du Comité international de la Croix-Rouge

« a)  Le présent paragraphe s'applique à toute mission du Co-
mité international de la Croix-Rouge qui s'acquitte de tâches avec le
consentement de l'Etat ou des Etats hôtes, tel que le prévoient les
Conventions de Genève du 12 août 1949 et, le cas échéant, les Proto-
coles additionnels à ces Conventions.

« b)  Chaque Haute Partie contractante ou chaque partie à un
conflit, si elle en est priée par le chef d'une mission à laquelle s'ap-
plique le présent paragraphe :

« i) Assure au personnel de la mission la protection décrite
au paragraphe 2, alinéa b, i, du présent article;

« ii) Prend les mesures énoncées au paragraphe 3, alinéa b, ii,
du présent article.

« 5.  Autres missions à caractère humanitaire
et missions d'enquête

« a)  Le présent paragraphe s'applique aux missions suivan-
tes, dans la mesure où elles ne sont pas visées par les paragraphes 2,
3 et 4 du présent article, lorsqu'elles s'acquittent de tâches dans une
zone de conflit ou qu'il s'agit de porter assistance aux victimes d'un
conflit :

« i)

« ii)

« iii)

Toute mission à caractère humanitaire d'une société na-
tionale de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge ou de
la Fédération internationale de ces sociétés;

Toute mission d'une organisation impartiale à caractère
humanitaire, y compris toute mission de déminage im-
partiale à caractère humanitaire;

Toute mission d'enquête constituée en application des
dispositions des Conventions de Genève du 12 août
1949 ou, le cas échéant, en application des Protocoles
additionnels à ces Conventions.

« b)  Chaque Haute Partie contractante ou chaque partie à un
conflit, si elle en est priée par le chef d'une mission à laquelle s'ap-
plique le présent paragraphe et autant que faire se peut :

« i) Assure au personnel de la mission la protection décrite
au paragraphe 2, alinéa b, i, du présent article;

« ii) Prend les mesures énoncées au paragraphe 3, alinéa b, ii,
du présent article.
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« 6.  Cotÿdentialité

« Tous les renseignements fournis à titre confidentiel en appli-
cation des dispositions du présent article doivent être traités d'une
manière strictement confidentielle par celui qui les reçoit et ne doi-
vent pas être divulgués à quiconque ne participe pas ou n'est pas as-
socié à la force ou la mission considérée sans l'autorisation expresse
de celui qui les a fournis.

« 7.  Respect des lois et règlements

« Sans préjudice des privilèges et immunités dont ils peuvent
jouir ou des exigences de leurs fonctions, les membres des forces et
missions visées dans le présent article :

« a)  Respectent les lois et règlements de l'Etat hôte;

« b)  S'abstiennent de toute action ou activité incompatible
avec le caractère impartial et international de leurs fonctions.

« Article 13

((  CONSULTATIONS DES HAUTES PARTIES  CONTRACTANTES

« 1.  Les Hautes Parties contractantes s'engagent à se consul-
ter et à coopérer entre elles pour ce qui est de toutes questions
concernant le fonctionnement du présent Protocole. A cette fin, une
conférence des Hautes Parties contractantes se tient chaque année.

« 2.  La participation aux conférences annuelles est régie par
le règlement intérieur adopté pour celles-ci.

« 3.  Entre autres, la conférence :

« a)  Examine le fonctionnement et l'état du présent Protocole;

« b)  Examine les questions que soulèvent les rapports pré-
sentés par les Hautes Parties contractantes conformément au para-
graphe 4 du présent article;

« c)  Prépare les conférences d'examen;

« d)  Examine l'évolution des technologies afin de protéger la
population civile des effets des mines qui frappent sans discrimina-
tion.

« 4.  Les Hautes Parties contractantes présentent au Déposi-
taire, qui en assure la distribution à toutes les Parties avant la confé-
rence, des rapports annuels sur l'une quelconque des questions sui-
vantes :

« a)  La diffusion d'informations sur le présent Protocole à
leurs forces armées et à la population civile;

« b)  Le déminage et les programmes de réadaptation;
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« c)  Les mesures prises pour satisfaire aux exigences techni-
ques du Protocole et toutes autres informations utiles y relatives;

« d)  Les textes législatifs ayant un rapport avec le Protocole;

« e)  Les mesures prises concernant l'échange international
d'informations techniques, la coopération internationale au démi-
nage ainsi que la coopération et l'assistance techniques;

«J)  D'autres points pertinents.

« 5.  Les coûts de la conférence sont couverts par les Hautes
Parties contractantes et les Etats qui participent aux travaux de la
conférence sans être parties, selon le barème des quotes-parts de
l'Organisation des Nations Unies, dûment ajusté.

« Article 14

(( RESPECT DES DISPOSITIONS

« 1.  Chaque Haute Partie contTactante prend toutes les mesu-
res appropriées, législatives et autres, pour prévenir et réprimer les
violations des dispositions du présent Protocole qui seraient commi-
ses par des personnes ou en des lieux placés sous sa juridiction ou
son contrôle.

« 2.  Les mesures visées au paragraphe 1 du présent article
comprennent les mesures requises pour faire en sorte que qui-
conque, intentionnellement, tue ou blesse gravement des civils dans
le cadre d'un conflit armé et conta'airement aux dispositions du pré-
sent Protocole, soit passible de sanctions pénales et soit traduit en
justice.

« 3.  Chaque Haute Partie contractante exige en outre que ses
forces armées établissent et fassent connaître les instructions mili-
taires et les modes opératoires voulus et que les membres des forces
armées reçoivent, chacun selon ses devoirs et ses responsabilités,
une formation au respect des dispositions du présent Protocole.

« 4.  Les Hautes Parties contractantes s'engagent à se consul-
ter et à coopérer entre elles à l'échelon bilatéral, par l'intermédiaire
du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies ou sui-
vant d'autres procédures internationales appropriées, en vue de ré-
gler tous problèmes qui pourraient se poser concernant l'interpréta-
tion et l'application des dispositions du présent Protocole.

« Annexe technique

« 1.  Enregistrement

« a)  L'enregistrement de l'emplacement des mines autres que
celles qui sont mises en place à distance, des champs de mines, des
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zones minées, des pièges et d'autres dispositifs doit être effectué
conformément aux dispositions suivantes :

« i) Uemplacement des champs de mines, des zones minées
et des zones où ont été mis en place des pièges et d'au-
tres dispositifs est indiqué précisément par rapport aux
coordonnées d'au moins deux points de référence, avec
les dimensions estimées de la zone contenant ces armes
par rapport à ces points de référence;

« ii) Des cartes, croquis et autres documents sont établis de
façon à indiquer l'emplacement des champs de mines,
zones minées, pièges et autres dispositifs par rapport
aux points de référence; leur périmètre et leur étendue y
sont également indiqués;

« iii) Aux fins de la détection et de l'enlèvement des mines,
pièges et autres dispositifs, les cartes, croquis ou autres
documents contiennent des renseignements complets
sur le type, le nombre, la méthode de mise en place, le
type d'allumeur et la durée de vie, la date et l'heure de la
pose, les dispositifs antimanipulation (le cas échéant) et
les autres informations pertinentes, relativement à tou-
tes les armes ainsi posées; chaque fois que possible, le
document relatif à un champ de mines doit indiquer
l'emplacement exact de chaque mine, sauf pour les
champs où les mines sont disposées en rangées, auquel
cas l'emplacement des rangées suffit; l'emplacement
exact et le mécanisme de fonctionnement de chaque
piège sont enregistrés séparément.

« b)  Uemplacement et l'étendue estimés de la zone où se
trouvent les mines mises en place à distance doivent être indiqués
par rapport aux coordonnées de points de référence (en principe des
points situés aux angles), puis vérifiés et, lorsque cela est possible,
marqués au sol à la première occasion. Le nombre total et le type de
mines posées, la date et l'heure de la pose et le délai d'autodestruc-
tion doivent aussi être enregistrés.

« c)  Des exemplaires des documents doivent être conservés à
un niveau de commandement suffisamment élevé pour garantir au-
tant que possible leur sécurité.

« d)  L'emploi de mines fabriquées après l'entrée en vigueur
du présent Protocole est interdit à moins qu'elles ne portent les indi-
cations suivantes, en anglais ou dans la ou les langues nationales :

« i) Nom du pays d'origine;
« ii)  Mois et année de fabrication;

« iii) Numéro de série ou numéro du lot.
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« Ces indications devraient être visibles, lisibles, durables et
résistantes aux effets de l'environnement, autant que faire se peut.

« 2.  Spécifications concernant la détectabilité

« a)  Il doit être incorporé dans la structure des mines antiper-
sonnel fabriquées après le l°r janvier 1997 un matériau ou un dispo-
sitif qui rend la mine détectable à l'aide d'un matériel courant de dé-
tection des mines et qui émet un signal en retour équivalant à celui
de 8 grammes de fer ou plus formant une masse unique cohérente.

« b)  Il doit être incorporé dans la structure des mines antiper-
sonnel fabriquées avant le l°rjanvier 1997 ou il doit être attaché à ces
mines avant leur mise en place, d'une manière qui en rende le retrait
difficile, un matériau ou un dispositif qui rend la mine détectable à
l'aide d'un matériel courant de détection des mines et qui émet un si-
gnal en retour équivalant à celui de 8 grammes de fer ou plus for-
mant une masse unique cohérente.

« e)  Dans le cas où une Haute Partie contractante juge qu'elle
ne peut pas immédiatement respecter la disposition de l'alinéa b,
elle peut déclarer, au moment où elle notifie son consentement à être
liée par le présent Protocole, qu'elle en différera le respect pendant
une période qui ne dépassera pas neuf ans à partir de l'entrée en vi-
gueur du Protocole. Dans l'intervalle, elle limitera, autant que pos-
sible, l'emploi des mines antipersonnel non conformes à cette dis-
position.

« 3.  Spécifications concernant l'autodestruetion
et l'autodésaetivation

« a)  Toutes les mines antipersonnel mises en place à distance
doivent être conçues et fabriquées de manière à ce qu'il n'y ait pas
plus de 10 % des mines activées qui ne se détruisent pas d'elles-mê-
mes dans les 30 jours suivant la mise en place. Chaque mine doit
également être dotée d'un dispositif complémentaire d'autodésacti-
vation conçu et fabriqué de manière à ce que, du fait de son fonction-
nement combiné avec celui du mécanisme d'autodestruction, il n'y
ait pas plus d'une mine activée sur 1 000 qui fonctionne encore en
tant que mine 120 jours après la mise en place.

« b)  Toutes les mines antipersonnel qui ne sont pas mises en
place à distance et sont utilisées en dehors de zones marquées, telles
qu'elles sont définies à l'article 5 du présent Protocole, doivent sa-
tisfaire aux exigences concernant l'autodestruction et l'autodésacti-
vation énoncées à l'alinéa a.

« c)  Dans le cas où une Haute Partie contractante juge qu'elle
ne peut pas immédiatement respecter les dispositions des alinéas a
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et!ou b, elle peut déclarer, au moment où elle notifie son consente-
ment à être liée par le présent Protocole, que, en ce qui concerne les
mines fabriquées avant l'entrée en vigueur du Protocole, elle diffé-
rera le respect de ces dispositions pendant une période qui ne dépas-
sera pas neuf ans à compter de la date de l'entrée en vigueur.

« Pendant cette période, la Haute Partie contractante :

« i)

« ii)

S'engage à limiter, autant que possible, l'emploi des mi-
nes antipersonnel non conformes à ces dispositions;

Satisfait aux exigences relatives à l'autodestruction ou à
celles qui concernent l'autodésactivation dans le cas des
mines antipersonnel mises en place à distance et satis-
fait, au minimum, aux exigences concernant l'autodé-
sactivation dans le cas des autres mines antipersonnel.

« 4.  Signalisation internationale des champs de mines
et des zones minées

« Des signaux similaires à celui de l'exemple figurant en ap-
pendice et comme décrits ci-après doivent être utilisés pour marquer
les champs de mines et les zones minées afin que ces champs et zo-
nes puissent être vus et reconnus par la population civile :

« a)  Dimensions et forme : triangle ayant un côté d'au moins
28 centimètres (11 pouces) et les deux autres d'au moins 20 centi-
mètres (7,9 pouces), ou carré d'au moins 15 centimètres (6 pouces)
de côté;

« b)  Couleur : rouge ou orange avec un bord réfléchissant
jaune;

« c)  Symbole : symbole représenté dans l'appendice ou un
autre symbole qui, dans la zone où le signal doit être installé, soit ai-
sément reconnaissable comme indiquant une zone dangereuse;

« d)  Langue : le signal devrait comporter la mention « mi-
nes » dans l'une des six langues officielles de la Convention (an-
glais, arabe, chinois, espagnol, fi'ançais et russe) et dans la ou les
langues dominantes de la région;

« e)  Espacement : les signaux devraient être placés autour du
champ de mines ou d'une zone minée à une distance suffisante pour
pouvoir être vus en tout point par un civil qui approche de la zone. »
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Appendice

Article 2

ENTRÉE EN VIGUEUR

Le Protocole modifié entre en vigueur ainsi qu'il est prévu au para-
graphe 1, alinéa b de l'article 8 de la Convention.

3. ACCORD PORTANT CRÉATION DE LA BANQUE POUR LA
COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ET LE DÉVELOPPEMENT
AU MOYEN-ORIENT ET EN AFRIQUE DU NORD5. EN DATE,
À CASABLANCA, DU 28 AOÛT 19966

Accord portant création de la Banque pour la coopération écono-
mique et le développement au Moyen-Orient et en Afrique du
Nord

Les Parties contractantes,

Reconnaissant que l'instauration d'une paix durable, juste et glo-
bale au Moyen-Orient ouvre des perspectives de vie meilleure à des mil-
lions d'habitants de la région qui ont été directement en butte à la vio-
lence pendant des décennies et laisse espérer des progrès spectaculaires
dans le développement économique, social et humain du Moyen-Orient
et de l'Afrique du Nord,

Conseientes que les mesures politiques courageuses prises dans le
cadre du processus de paix doivent s'accompagner d'une action décisive
dans le secteur du développement économique et social,

Convaincues qu'une action décisive en faveur du développement
économique régional et de l'amélioration des conditions de vie des peu-
ples de la région est essentielle à la consolidation de la paix et qu'elle ïa-
ciliterait la participation des peuples à la coopération économique en vue
du développement à long terme, faisant ainsi entrer la région dans une ère
nouvelle de coopération interactive et de prospérité,

Considérant qu'il est nécessaire d'améliorer la coopération écono-
mique et les échanges commerciaux ausein de la région et de permettre à
celle-ci d'accroître sa compétitivité économique sur le plan mondial,

Reconnaissant qu'un forum permanent de dialogue économique et
de coopération financière peut contribuer puissamment à l'instauration
d'une paix et d'une prospérité durables dans la région,

Considérant qu'il est nécessaire d'intensifier la coopération interna-
tionale aux fins du progrès économique de la région, de renforcer la con-
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tribution des investissements étrangers et nationaux et d'améliorer la ges-
tion des ressources environnementales,

Désireuses de favoriser l'importation de capitaux et de technologies
dans la région à des fins productives et pacifiques en vue de promouvoir
le respect des droits de l'homme,

Souhaitant également épauler la mise en œuvre de projets régio-
naux, notamment pour la création d'une infrastructure, tout en ayant à
tout moment présente à l'esprit la nécessité de protéger l'environnement,

Reconnaissant qu'il est indispensable de mettre en place un secteur
privé dynamique pour servir de base à l'effort d'expansion économique,
de lutte contre la pauvreté et d'amélioration du niveau de vie global dans
la région,

Désireuses d'instituer un partenariat entre le secteur public et le sec-
teur privé par la voie d'une coopération axée sur la réduction des obsta-
cles à la circulation des marchandises, des services et des capitaux et sur
l'harmonisation des politiques en vue de la création d'un environnement
économique porteur, notamment en assurant aux investissements étran-
gers et nationaux un traitement stable et équitable, et

Convaincues qu'une banque pour la coopération et le développe-
ment économique au Moyen-Orient et en Afrique du Nord peut jouer un
rôle important dans la réalisation de ces idéaux;

Sont convenues des dispositions suivantes :

Chapitre premier.  Création, statut et buts

Article premier

CRÉATION ET STATUT DE LA BANQUE

La Banque pour la coopération économique et le développement au
Moyen-Orient et en Afrique du Nord (ci-après dénommée « la Banque »)
est créée par les présentes. Elle jouit de la personnalité juridique pleine et
entière et en particulier de la capacité de contracter, d'acquérir et d'alié-
ner des biens meubles et immeubles et d'ester en justice.

Article 2

BUTS

Aux fins de la consolidation et du raffermissement des objectifs fon-
damentaux de la paix, de la stabilité et du développement au Moyen-
Orient et en Afrique du Nord, les buts de la Banque sont les suivants :

a)  Mobiliser des investissements et autres ressources d'origine
publique ou privée, étrangère ou nationale, pour :
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i)  Appuyer des projets de caractère régional ou susceptibles
d'avoir un impact positif notable sur la région, en particulier des
projets d'infrastructure;

ii)  Appuyer et stimuler l'expansion du secteur privé dans la région
et favoriser l'initiative privée et l'esprit d'entreprise; et

iii)  Encourager la croissance économique et le développement
équitable et durable pour améliorer les niveaux de revenu et les
conditions de vie et contribuer au bien-être social et à la lutte
contre la pauvreté;

b)  Focaliser l'effort de coopération et de coordination dans la ré-
gion et aider les membres régionaux à intégrer leurs économies respecti-
ves dans l'économie mondiale.

Article 3

COOPÉRATION AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES

Pour atteindre ses buts, la Banque travaille en étroite coopération avec
tous ses membres et, selon les modalités qu'elle juge appropriées dans le
cadre défini par le présent Accord, avec toute organisation internationale
ou régionale ou toute autre organisation reconnue, de caractère public ou
privé, dont les activités cadrent avec le souci de faciliter le développement
économique de la région et d'y favoriser les investissements.

Chapitre IL  Membres et ressources

Article 4

MEMBRES

a)  Les membres originaires de la Banque sont énumérés dans
l'annexe A au présent Accord; ils sont résolus :

i)  A instaurer une paix générale au Moyen-Orient et à appuyer le
processus de paix amorcé à Madrid en octobre 1991; et

ii)  A promouvoir la coopération économique dans la région, y
compris la libéralisation des échanges et l'élimination des bar-
rières et restrictions commerciales et à intégrer leurs économies
respectives dans l'économie mondiale;

étant entendu qu'ils doivent devenir parties au présent Accord au plus
tard le 31 octobre 1997 ou à telle autre date plus lointaine que pourra fixer
le Conseil des gouverneurs.

b)  Le Conseil des gouverneurs peut décider à la majorité qualifiée
d'admettre à la Banque de nouveaux membres ayant foi dans les princi-
pes énoncés aux sous-alinéas i et ii de l'alinéa a du présent article qui ne
peuvent pas ou n'entendent pas devenir membres originaires conformé-
ment à t'alinéa a du présent article.
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Article 5

CAPITAL

a)  Le capital-actions autorisé de la Banque est de trois milliards
trois cent trente-huit millions sept cents mille droits de tirage spéciaux.
Le capital-actions est divisé en trente-trois millions trois cent quatre-
vingt-sept mille actions d'une valeur nominale de cent droits de tirage
spéciaux chacune. Chaque action comporte une part libérée de 25 % et
une part appelablë de 75 %.

b)  Chaque membre originaire de la Banque souscrit à un prix égal
à la valeur nominale le nombre d'actions qui lui revient dans le capital-ac-
tions comme indiqué en face de son nom dans le tableau A du présent
Accord et acquitte la fraction libérée et la fraction appelable desdites ac-
tions conformément audit tableau. Chaque nouveau membre souscrit tel
nombre de ces actions selon les modalités et conditions fixées par le Con-
seil des gouverneurs mais à un prix qui ne peut en aucun cas être inférieur
à la valeur nominale. Le Conseil des gouverneurs pourra attribuer aux
membres existants les actions qui n'auront pas été souscrites à la date la
plus éloignée en deçà de laquelle peut être acquise la qualité de membre
originaire conformément à l'alinéa a du paragraphe 4.

e)  Le Conseil des gouverneurs revoit au moins une fois tous les
cinq ans le capital-actions de la Banque. Il peut, à la majorité qualifiée,
augmenter à tout moment le capital-actions de la Banque. En pareil cas,
chaque membre a un droit de préemption mais aucun n'est tenu de parti-
ciper pour une fraction quelconque à l'augmentation du capital-actions.

d)  Les actions ne doivent être ni données en nantissement ni gre-
vées de charges de quelque manière que ce soit et elles ne peuvent être cé-
dées qu'à la Banque.

Article 6

RESSOURCES DES FONDS SPÉCIAUX D'ORIGINE VOLONTAIRE

a)  Pour atteindre ses buts et en considération du fait que des res-
sources fournies à des conditions concessionnelles peuvent accélérer le
développement des plus précaires parmi les économies des membres de
la région, la Banque peut faire appel au concours volontaire de fonds spé-
ciaux et accepter de gérer des fonds spéciaux constitués au moyen de con-
tributions volontaires devant être utilisés de la manière et selon les moda-
lités et conditions conformes à l'accord ou aux accords concernant lesdits
fonds. Les accords peuvent disposer qu'un fonds spécial sera mobilisable
pour l'exécution de projets sur une base concessionnelle ou subvention-
nelle et pourra servir à financer des études et des services consultatifs
ayant pour objet de développer la coopération économique dans la ré-
gion, à financer l'assistance technique nécessaire à la préparation de ces
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projets, à appuyer l'exécution des projets et à fournir d'autres types d'as-
sistance.

b)  Une séparation totale entre les ressources des fonds spéciaux et
les ressources ordinaires de la Banque est maintenue à tout moment et à
tous égards (détention, emploi, engagement, comptabilisation, investis-
sement ou auh'e affectation). Chaque fonds spécial supporte l'intégralité
des fi'ais afférents à sa gestion. Les ressources ordinaires de la Banque ne
sont en aucun cas mises à conta'ibution ou utilisées pour couvrir des pertes
ou engagements découlant d'activités pour lesquelles des ressources des
fonds spéciaux ont été initialement utilisées ou engagées.

Article 7

DÉTERMINATION DE LA VALEUR DES MONNAIES

Lorsqu'il est nécessaire, aux fins du présent Accord, d'évaluer une
monnaie par rapport à une autre monnaie, il appartient à la Banque de
procéder équitablement à cette opération, après consultation avec le
Fonds monétaire international.

Chapitre III.  Coopération économique

Article 8

UN FORUM DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE

a)  La Banque comporte en son sein un Forum de coopération éco-
nomique (ci-après dénommé « le Forum ») composé des membres régio-
naux de la Banque.

b)  Le but du Forum est de préparer et d'encourager les membres
régionaux par la discussion et le dialogue et, lorsqu'il y a lieu, par voie
d'accord, à:

i)  Promouvoir l'utilisation efficiente des ressources économiques
de la région, le bien-être social, ainsi que l'expansion écono-
mique et la stabilité financière intérieure et extérieure de la ré-
gion, et en particulier faciliter la coopération économique au
sein de la région;

ii)  Promouvoir des politiques macroéconomiques sectorielles et
normatives propres à créer un climat favorable à l'activité des
entreprises;

iii)  Coordonner et recommander des priorités économiques régio-
hales; et

iv)  Œuvrer en faveur de l'accroissement et de la promotion des
investissements et des échanges de biens et de services tant à
l'intérieur de la région qu'avec l'extérieur et favoriser la libéra-
lisation des échanges et des investissements, notamment en en-
courageant la libre circulation des biens, des services, des per-
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sonnes et des capitaux dans la région et l'harmonisation des
systèmes normatifs.

c)  Les membres régionaux choisissent un président au sein de la
région et arrêtent les règles et procédures de fonctionnement du Forum,
qui peuvent autoriser la tenue de réunions périodiques, au niveau ministé-
riel ou technique, et la participation, selon que de besoin, de membres
non régionaux aux réunions du Forum. En vue de la réalisation des buts
du Forum, les membres régionaux conviennent de :

i)  Se communiquer mutuellement et fournir à la Banque les ren-
seignements nécessaires à l'accomplissement des tâches de
celle-ci;

ii)  Tenir régulièrement des consultations au niveau des décideurs,
procéder à des études et participer à des projets arrêtés d'un
commun accord;

iii)  Coopérer étroitement entre eux et mener, selon que de besoin,
une action coordonnée;

iv)  Coopérer, selon que de besoin, avec les membres non régionaux
de la Banque.

d)  Le Président de la Banque (ci-après dénommé « le Président »)
met à la disposition du Forum le secrétariat et les services logistiques re-
quis pour les opérations et délibérations de celui-ci. Le secrétariat peut
fournir au Forum, sur sa demande, des analyses économiques, en coordi-
nation, le cas échéant, avec d'autres institutions internationales. Le secré-
tariat veille à ce que le Conseil d'administration et le Forum soient tenus
d'une manière générale au courant de leurs activités respectives, l'objec-
tif étant de promouvoir les activités du Forum propres à renforcer l'effi-
cacité des opérations de la Banque.

e)  Le Forum ne dispose d'aucun pouvoir sur les autres organes de
la Banque.

a)
lement :

i)

Chapitre IV.  Opérations financières

Article 9

PRINCIPES DE BASE RÉGISSANT LES OPÉRATIONS FINANC1ÈRES

Dans ses opérations financières, la Banque s'emploie principa-

ii)

A appuyer des projets ayant un caractère régional ou suscepti-
bles d'avoir un impact positif notable sur la région, y compris
des projets d'infrastructure; et
A appuyer et stimuler le développement du secteur privé dans la
région, notamment dans le cadre de projets locaux et régionaux
du secteur privé, de coentreprises et de petites et moyennes entre-
prises et à encourager l'initiative privée et l'esprit d'entreprise.
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b)  Le Conseil d'administration assure la mise en œuvre de ces
principes de base en analysant périodiquement le portefeuille de la
Banque, en fournissant des avis au Président et en prenant telles autres
mesures qu'il juge appropriées.

Article 10

SITE DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES

La Banque peut procéder à ses opérations financières dans les éta-
blissements financiers des membres régionaux :

a)  Qui appuient et encouragent le processus de paix dans la région
et observent les principes énoncés aux sous-alinéas i et ii de l'alinéa a de
l'article 4 du présent Accord; et

b)  Qui s'orientent progressivement vers une économie de marché
et vers la promotion de l'initiative privée et de l'esprit d'entreprise.

Article 11

PouvoIRS GÉNÉRAUX

a)  Pour atteindre les objectifs de la Banque et traduire dans les
faits les principes de base applicables à ses opérations financières qui
sont énoncés à l'alinéa a de l'article 9, le Conseil d'administration peut
autoriser la Banque à exercer l'un quelconque ou l'ensemble des pou-
voirs ci-après selon ce qu'exigent les règles d'une gestion financière pru-
dente et l'évolution des besoins de la région. La Banque peut :

i)

/,)

i)
ii)

ii)
iii)

Consentir des prêts, seule ou en participation, ou garantir des
prêts;
Investir dans le capital social d'entreprises;

Fournir une assistance technique sous forme de conseils finan-
ciers, de formation dans les domaines économique, managérial,
financier ou juridique, de travaux de recherche, etc.; lorsqu'elle
prête ses services à des entreprises du secteur privé, la Banque
peut les aider à agir en coordination avec les organismes de pro-
motion des investissements et autres sources de financement et
à surmonter les obstacles aux investissements qui existent dans
la région.

La Banque peut user de ses pouvoirs pour fournir un appui :

A toute entreprise du secteur privé d'un membre;

Aux fins de la mise en œuvre de projets d'infrastructure et au-
tres comportant des avantages économiques appréciables pour
la région, une importance particulière étant donnée à la partici-
pation du secteur privé;
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iii) A toute entreprise d'Etat en cours de privatisation sous réserve
qu'elle fonctionne de façon autonome, sans subvention, dans
un environnement concurrentiel et soit assujettie à la législation
sur la faillite.

Article 12

MOBILISATION D'AUTRES RESSOURCES EN CAPITAL

a)  La Banque ne fournit pas de ressources financières ou autres
facilités si le demandeur d'assistance est à même d'obtenir des ressources
financières ou facilités suffisantes auprès d'autres sources dans des
conditions ou selon des modalités que la Banque considère raisonnables.

b)  Aux fins de la mobilisation d'autres ressources en capital d'ori-
gine privée ou officielle :

i)  La Banque s'assure que les projets qu'elle finance sont égale-
ment financés par des organismes multilatéraux, des banques
commerciales ou toute autre source de financement intéressée,
à moins que le Conseil d'administration n'en décide autrement;
et

ii) Lorsqu'elle investit dans le capital social d'entreprises, la Ban-
que s'abstient de chercher à exercer un contrôle sur l'entreprise
concernée ou d'exerce:" un tel contrôle ou d'assumer la respon-
sabilité directe de la gestion d'une entreprise dans laquelle elle
a investi des fonds, sauf cessation de paiement effective ou po-
tentielle menaçant ses investissements, insolvabilité effective
ou potentielle de l'entreprise dans laquelle ces investissements
ont été effectués ou autres situations qui, de l'avis de la Banque,
menacent de compromettre ces investissements.

Article 13

LIMITES GÉNÉRALES DES OPÉRATIONS

a)  Le montant total de l'encours afférent aux opérations ordinaires
de la Banque (prêts, investissements dans le capital social d'entreprises et
garanties) ne doit à aucun moment subir d'augmentation qui aurait pour
effet de le porter à un niveau supérieur à celui du capital souscrit non
grevé, des réserves et des excédents compris dans ses ressources ordinai-
res en capital. Le Conseil d'administration définit les critères et procédu-
res applicables à l'imputation des garanties dans les limites précitées.

b)  La Banque n'accorde pas de garanties au titre des crédits d'im-
portation. Tous les prêts consentis ou garantis par la Banque et tous ses in-
vestissements dans le capital social d'entreprises doivent répondre aux
objectifs de projets spécifiques. La Banque ne pratique pas le prêt basé
sur des politiques générales débouchant sur des déboursements rapides.
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Article 14

AUTRES PRINCIPES DE GESTION

a)  La Banque mène ses activités conformément aux principes
d'une saine politique bancaire et commerciale aux pratiques d'une pru-
dente gestion financière de façon à être à tout moment à même de faire
face à ses obligations financières.

b)  En accordant ou en garantissant un prêt, la Banque prend dû-
ment en considération la capacité de l'emprunteur et, le cas échéant, du
garant à faire face aux engagements que leur impose le contrat de finan-
cement.

c)  Avant que la Banque n'accorde un prêt ou une garantie ou n'in-
vestisse dans le capital social d'entreprises, le Président fait présenter au
Conseil d'administration un rapport écrit sur la proposition, accompagné
de recommandations, qui est établi sur la base d'une étude du secrétariat.
Le Conseil d'administration se prononce sur chaque proposition confor-
mément au règlement intérieur qu'il a adopté.

d)  Si le bénéficiaire d'un prêt ou d'une garantie de prêt n'a pas
lui-même la qualité de membre mais est une entité relevant d'un ou de
plusieurs membres, la Banque peut exiger que le ou les membres intéres-
sés ou un organisme public en dépendant qui ait son agrément garantis-
sent le remboursement du principal et le paiement des intérêts, ainsi que
les honoraires et redevances liés au prêt conformément aux conditions
dont il est assorti.

Article 15

PRESCRIPTION ÉCOLOGIQUE

La Banque s'attache à promouvoir dans l'ensemble de ses activités
le développement durable et écologiquement rationnel et institue des pro-
cédures d'évaluation écologique appropriées.

Article 16
FINANCEMENT SUR LE TERRITOIRE D'UN MEMBRE

La Banque ne pourvoit pas au financement d'un projet sur le terri-
toire d'un membre si celui-ci s'y oppose.

Article 17

CONDITIONS ET MODALITÉS DES INSTRUMENTS FINANCIERS

a)  La Banque fixe les conditions et modalités de chaque contrat de
prêt et contrat de garantie sous réserve des règles et règlements édictés
par le Conseil d'administration. Ce faisant, elle tient pleinement compte
de la nécessité de maintenir le niveau de son revenu. La Banque ne couvre
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pas le montant total des prêts assortis de garanties pas plus que les pertes
pouvant en résulter.

b)  Lorsqu'elle investit dans le capital social d'entreprises, la Ban-
que fournit le financement aux conditions et selon les modalités qu'elle
juge appropriées compte tenu des besoins de l'entreprise, des risques
qu'elle encourt et des conditions et modalités normalement appliquées
par les investisseurs privés dans le cas d'opérations de financement ana-
logues.

Article 18
VERSEMENT DU MONTANT DES PRÊTS, PASSATION DE MARCHÉS ET CONTRÔLE

a)  Lorsque la Banque consent un prêt direct, elle autorise l'em-
prunteur à ne retirer que les fonds nécessaires pour faire face aux dépen-
ses au fur et à mesure qu'elles sont encourues.

b)  Dans le cadre de ses opérations financières, la Banque n'assu-
jettit à aucune restriction l'achat de biens et services dans un autre
membre et subordorme dans tous les cas appropriés l'octroi de ses prêts et.
ses autres opérations financières au lancement d'appels d'offres interna-
tionaux.

c)  La Banque prend toutes les mesures nécessaires pour que les
fonds provenant d'un prêt qu'elle accorde, seule ou en participation, ou
qu'elle garantit ou d'investissements dans le capital social d'entreprises
qu'elle effectue ne soient utilisés qu'aux fins auxquelles le prêt a été ac-
cordé ou l'investissement effectué, étant entendu que les facteurs éco-
nomie et efficacité seront dûment pris en considération.

Chapitre V.  Autres pouvoirs et dispositions diverses

Article 19

POUVOIR DE CONTRACTER DES EMPRUNTS ET AUTRES POUVOIRS

Outxe les pouvoirs mentionnés dans d'autres dispositions du présent
Accord, la Banque a les pouvoirs ci-après :

a)  Emprunter des fonds dans les membres ou ailleurs, étant en-
tendu qu'un membre peut, soit au moment de son adhésion, soit à une
date plus tardive qu'il lui appartient de déterminer, aviser la Banque
qu'elle doit obtenir son agrément si elle entend :

i)  Céder des obligations sur un marché dudit membre; et/ou
ii)  Libeller ses obligations dans la monnaie dudit membre;

b)  Placer ou mettre en dépôt les fonds dont elle n'a pas besoin
pour ses opérations;

c)  Acheter et vendre sur le second marché les valeurs mobilières
qu'elle a émises ou garanties ou qu'elle a acquises à des fins de placement;

363



d)  Garantir les valeurs mobilières qu'elle a acquises à des fins de
placement, pour en faciliter la vente;

e)  Exercer tels autres pouvoirs ou adopter tels autres règles ou rè-
glements nécessaires ou souhaitables pour la réalisation de ses buts tels
qu'ils sont énoncés à l'article 2 du présent Accord; et

J)  Conclure des accords de coopération avec une ou plusieurs enti-
tés de caractère public ou privé.

Article 20

Avis DEVANT FIGURER SUR LES VALEURS MOBILIÈRES

Il est clairement indiqué, au recto de toute valeur mobilière garantie
ou émise par la Banque, que ce titre ne constitue pas un engagement pour
un gouvernement ou un membre quel qu'il soit, à moins que la responsa-
bilité d'un gouvernement ou d'un membre déterminé ne soit en fait en-
gagée, auquel cas une mention à cet effet figure sur le titre.

Article 21

LIBRE UTILISATION DES MONNAIES

Les membres n'assujettissent à aucune restriction le droit de la
Banque de recevoir, de détenir, d'employer ou de virer :

a)  Des monnaies reçues par la Banque en paiement de souscrip-
tions à son capital-actions conformément à l'article 5 du présent Accord;

b)  Des monnaies que la Banque se procure par voie d'emprunt;

c)  Des monnaies et autres ressources administrées par la Banque
en tant que contributions aux fonds spéciaux; et

d)  Des monnaies que la Banque reçoit en amortissement du princi-
pal et en paiement des intérêts, dividendes, primes ou autres redevances
pour les prêts qu'elle a accordés, les investissements qu'elle a effectués,
les garanties qu'elle a consenties ou le produit de la cession des investis-
sements qu'elle a effectués au moyen des fonds visés aux alinéas a à c du
présent article ou en paiement de commissions, honoraires ou autres re-
devances.

Chapitre VL  Gestion financière

Article 22

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

La Banque se conforme aux pratiques d'une prudente gestion finan-
cière de façon à être à tout moment à même de faire face à ses obligations
financières.
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Article 23

PERTES ET RÉSERVES

a)  Dans le cadre de ses opérations ordinaires, la Banque prend les
mesures qu'elle juge appropriées pour faire face aux arriérés et défaillan-
ces affectant des prêts qu'elle a consentis, seule ou en participation, ou
qu'elle a garantis ou pour faire face à des pertes sur investissements dans
le capital social d'entreprises. La Banque constitue des réserves et/ou des
provisions adéquates pour faire face à des pertes éventuelles.

b)  Les pertes résultant des opérations ordinaires de la Banque sont
imputées :

i)  En premier lieu sur les provisions visés à l'alinéa a du présent
Article;

ii)  En deuxième lieu sur les revenus nets;

iii)  En troisième lieu sur les réserves et bénéfices non distribués;
iv)  En quatrième lieu sur le capital versé non grevé;

v)  Enfin sur une fraction appropriée du capital souscrit sujet à ap-
pel non encore appelé, qui le sera conformément aux disposi-
tions de l'alinéa b de l'article 2 du tableau A du présent Accord.

Article 24

RÉPARTITION DU REVENU NET

a)  Après s'êoee assuré que les réserves sont à des niveaux adéquats
et que la Banque a constitué des provisions suffisantes pour faire face à
des pertes éventuelles conformément à l'alinéa a de l'article 23 du pré-
sent Accord, le Conseil d'administration peut, à la majorité qualifiée, dé-
cider qu'une fraction du revenu net ou des bénéfices non distribués sera
versée aux membres à titre de dividende ou à une autre entité ou un autre
fonds à des fins compatibles avec les objectifs de la Banque.

b)  Toute distribution aux membres s'effectuera sur la base du
pourcentage du capital de la Banque que représente le nombre d'actions
détenues par chacun d'entre eux, étant entendu que n'entreront en ligne
de compte que les paiements reçus en numéraire ou sous forme de billets
à ordre comptabilisés au titre de ces actions à la date de clôture de l'exer-
cice financier correspondant ou avant cette date. Les versements à cha-
cun des membres et l'utilisation qu'ils en font ne sont en aucun cas assu-
jettis à restriction.

Article 25

BUDGET

Le Président établit le budget annuel de la Banque (recettes et dé-
penses) qui est soumis à l'approbation du Conseil d'administration.
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Article 26

RAPPORTS

a)  La Banque publie un rapport annuel contenant un état certifié
de sa position financière ainsi qu'un état des profits et pertes indiquant le
résultat de ses opérations. Elle communique aussi chaque trimestre ou
plus souvent aux administrateurs un état comptable résumé.

b)  La Banque présente chaque année un rapport sur l'impact éco-
logique de ses activités et publie tels autres rapports qu'elle juge oppor-
tuns dans la perspective de la réalisation de ses buts.

c)  Des exemplaires de tous les états et rapports établis conformé-
ment au présent article sont distribués aux membres.

Chapitre Vil.  Organisation et gestion

Article 27

STRUCTURE DE LA BANQUE

Outre le Forum, la Banque comprend un Conseil des gouverneurs,
un Conseil d'administration, un Président secondé par des cadres et un
secrétariat pour l'exécution de toutes tâches qu'elle peut décider d'entre-
prendre.

Article 28

LE CONSEIL DES GOUVERNEURS

a)  Tous les pouvoirs de la Banque appartiennent au Conseil des
gouverneurs, sauf ceux qui sont, aux termes du présent Accord, expressé-
ment dévolus à un autre organe de la Banque. Le Conseil des gouverneurs
peut déléguer au Conseil d'administration l'exercice de l'un quelconque
de ses pouvoirs sauf s'il s'agit :

i)  D'élire le président et de fixer sa rémunération et les clauses de
son contrat d'emploi;

ii)  De démettre le président de ses fonctions;
iii)  D'admettre de nouveaux membres et de fixer les conditions de

leur admission;
iv)  De suspendre un membre;
v)  De décider d'une augmentation ou d'nne réduction de capital;

.vi)  De statuer sur les recours concernant l'interprétation ou l'appli-
cation du présent Accord par le Conseil d'administration;

vii)  D'élire les administrateurs;
viii)  De fixer la rétribution des administrateurs et de leurs suppléants;

ix)  D'approuver les états financiers annuels certifiés;
x)  De répartir et de distribuer les profits nets de la Banque;
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xi)  De vendre la totalité ou la quasi-totalité des avoirs de la Banque;

xii)  De cesser les opérations et de liquider la Banque;
xiii)  De distribuer les avoirs entre les membres conformément à l'ar-

ticle 51 du présent Accord; et
xiv)  D'amender le présent Accord, y compris le tableau et l'annexe

s'y rapportant.

b)  Chaque membre est représenté au Conseil des gouverneurs et
nomme un gouverneur et un gouverneur suppléant qui siègent au gré du
membre qui les a nommés et sans recevoir de rétribution de la Banque.
Aucun suppléant n'est admis à voter si ce n'est en l'absence du titulaire.
Le Conseil des gouverneurs élit parmi ses membres à sa séance inaugu-
rale et, par la suite, chaque année ou à des intervalles dont il fixe la durée,
un Président qui reste en fonctions jusqu'à l'élection de son successeur.

c)  Le Conseil des gouverneurs tient tontes assemblées qu'il peut
décider de tenir ou que le Conseil d'administration peut convoquer. Le
Conseil d'administration convoque des assemblées du Conseil des gou-
verneurs lorsque cinq membres de la Banque ou des membres réunissant
le quart du total des voix attribuées aux membres le demandent. Le quo-
rum, pour toute assemblée du Conseil des gouverneurs, est constitué par
une majorité du nombre total des gouverneurs représentant au moins les
deux tiers des voix attribuées aux membres.

al)  Le Conseil des gouverneurs et, dans la mesure où il y est auto-
risé, le Conseil d'administration peuvent créer les organes subsidiaires et
adopter les règles et règlements nécessaires ou appropriés à la conduite
des affaires de la Banque.

Article 29

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION

a)  Le Conseil d'administration est chargé de la conduite des opé-
rations générales de la Banque et exerce, outre les pouvoirs que le présent
Accord lui confère expressément, tous les pouvoirs qui lui sont délégués
par le Conseil des gouverneurs. Il lui appartient en particulier :

i)  De préparer le travail du Conseil des gouverneurs;

ii)  De définir les politiques concernant notamment :

a.  Les opérations et la gestion financières de la Banque; et

b.  La publication intégrale des informations non confiden-
tielles et, le cas échéant, des informations concernant les consulta-
tions et la collaboration avec les collectivités locales pendant la pé-
riode d'exécution du projet;

iii)  De présenter les états financiers annuels certifiés au Conseil
des gouverneurs pour approbation;
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iv)  D'approuver le budget de la Banque, y compris les ressources
destinées au Forum;

v)  De faire rapport périodiquement au Conseil des gouverneurs
sur les progrès réalisés dans la voie de la coopération écono-
mique régionale.

b)  A moins que le Conseil des gouverneurs n'en décide autrement
à la majorité qualifiée :

i)  Tout gouverneur représentant un membre détenant au moins
4 % du capital autorisé peut élire un administrateur; et

ii)  Deux ou plusieurs gouverneurs représentant des membres déte-
nant au moins quatre pour cent du capital autorisé peuvent, d'un
commun accord, élire un administrateur.

Tout administrateur élu par un ou plusieurs gouverneurs représen-
tant des membres ayant adhéré au présent Accord postérieurement à une
élection générale des administrateurs telle que celle qui a lieu à la séance
inaugurale est investi d'un mandat qui prend fin en même temps que celui
des administrateurs élus à une élection générale. Tout administrateur peut
désigner un suppléant doté des pleins pouvoirs pour agir en son nom en
cas d'absence ou d'incapacité.

c)  Les administrateurs sont élus pour trois ans et ne peuvent exer-
cer plus de deux mandats successifs. Ils demeurent en fonctions jusqu'à
l'élection de leur successeur. Si le siège d'un administrateur demeure va-
cant plus de 180 jours avant l'expiration de son mandat, les gouverneurs
qui l'ont élu élisent son successeur pour la durée du mandat restant à cou-
rir. Eélection se fait à la majorité des suffrages exprimés par ces gouver-
neurs. Si le siège d'un administrateur devient vacant 180 jours ou moins
avant la fin de son mandat, les gouverneurs qui l'ont élu peuvent lui choi-
sir un successeur pour la durée du mandat restant à courir, l'élection se
faisant à la majorité des suffrages exprimés par ces gouverneurs. Pendant
la vacance du siège, le suppléant de l'ancien administrateur exerce les
pouvoirs de ce dernier, sauf celui de nommer un suppléant.

d)  Le Président préside d'office le Conseil d'administration mais
ne prend pas part au vote sauf en cas de partage égal des voix,

e)  Le Conseil d'administration se réunit sur convocation de son
Président agissant de sa propre initiative ou à la demande de trois admi-
nistrateurs. Le quorum pour toute réunion du Conseil d'administration
est constitué par la majorité des administrateurs représentant au moins
deux tiers du total des voix attribuées aux membres. Le Conseil d'admi-
nistration peut, par voie de règlement, établir une procédure permettant à
son Président, lorsqu'il juge opportun de le faire dans l'intérêt de la
Banque, de demander au Conseil de se prononcer sur une question parti-
culière sans qu'il soit nécessaire de convoquer une réunion. Il peut égale-
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ment instituer des procédures régissant l'approbation d'opérations finan-
cières déterminées.

J)  Le Conseil d'administration ne siège pas en permanence, il
n'est pas installé à la Banque et ses membres ne sont pas rétribués ni in-
demnisés de leurs frais par la Banque. Le Conseil des gouverneurs peut, à
la majorité qualifiée, décider de remplacer, aux conditions qu'il déter-
mine, le Conseil d'administration non installé à la Banque par un Conseil
d'administration installé à ta Banque composé de 12 administrateurs au
maximum.

Article 30

LE PRÉSIDENT, LES CADRES ET LES AUTRES MEMBRES DU PERSONNEL

a)  Le Président gère, sous la direction du Conseil d'administra-
tion, les affaires courantes de la Banque, dont il est le représentant légal.
Il est responsable de la structure, de la nomination et du licenciement du
personnel, cadres compris. En nommant les cadres et les autres membres
du personnel, le Président doit, sans perdre de vue le critère primordial de
l'efficacité et de la compétence technique, prendre dûment en considéra-
tion l'importance d'un reerutement du personnel au sein des membres de
la Banque sur une base géographique aussi large que possible, en accor-
dant la place voulue au recrutement régional.

b)  Le Conseil des gouverneurs élit le Président de la Banque à la
majorité de ses membres qui doit représenter au moins la moitié du total
des voix attribuées aux membres. Pendant la durée de son mandat, le Pré-
sident ne peut être ni gouverneur ni administrateur ni suppléant d'un gou-
verneur ou d'un administrateur. Son mandat est d'une durée de cinq ans
et est renouvelable une fois. Il cesse toutefois d'exercer ses fonctions si le
Conseil d'administration en décide ainsi à la majorité qualifiée. Si, pour
une raison quelconque, le poste de Président devient vacant, le Conseil
des gouverneurs élit un successeur conformément aux dispositions du
présent alinéa pour une période maximum de cinq ans. Le Conseil des
gouverneurs fixe la rémunération et les conditions d'emploi du Président.

e)  La Banque, son Président, ses cadres et les autres membres de
son personnel ne sont guidés dans leurs décisions que par des considéra-
tions en rapport avec les buts et opérations de la Banque. Ces considéra-
tions sont impartialement appréciées, l'objectif étant de réaliser et de ser-
vir les objectifs de la Banque. Le Président, les cadres et les autres
membres du personnel n'ont de devoir, dans l'exercice de lem's fonctions,
qu'envers la Banque à l'exclusion de toute autre autorité. Tous les mem-
bres respectent le caractère international de ces devoirs et s'abstiennent
de toute démarche visant à influencer l'une quelconque desdites person-
nes dans l'exécution de ses obligations.
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Article 31

VOTE

a)  Le nombre total des voix de chaque membre est égal au nombre
des actions qu'il a souscrites aux fins de sa participation au capital-ac-
tions de la Banque. En cas de non-paiement par un membre d'une partie
quelconque du montant dû au titre de la fraction libérée des actions qu'il a
souscrites en vertu de l'article 5 du présent Accord, ledit membre est
privé, aussi longtemps que sa défaillance persiste, de son droit de vote
dans une proportion égale au pourcentage que représente le montant dû
mais non versé par rapport au montant total que représente la fraction li-
bérée des actions qu'il a souscrites lors de sa souscription au capital-ac-
tions de la Banque.

b)  Lors des votes au Conseil des gouverneurs, chaque gouverneur
dispose du nombre de voix attribué au membre qu'il représente. Sauf dis-
positions expresses du présent Accord à l'effet contraire, le Conseil des
gouverneurs tranche toutes les questions dont il est saisi à la majorité des
voix dont disposent les membres votants.

e)  Lors des votes au Conseil d'administration, chaque administra-
teur dispose du même nombre de voix que les gouverneurs qui l'ont élu.
Un administrateur représentant plus d'un membre de la Banque peut vo-
ter séparément pour chacun des membres qu'il représente. Sauf disposi-
tions expresses du présent Accord à l'effet contraire, le Conseil d'admi-
nistration tranche les questions dont il est saisi à la majorité des voix dont
disposent les administrateurs votants.

Article 32

ETABLISSEMENTS DE LA BANQUE

a)  La Banque a son principal établissement au Caire, en Répu-
blique arabe d'Egypte.

b)  La Banque ne peut ouvrir d'agence ou de succursale dans un
autre membre de la Banque que sur décision, prise à la majorité qualifiée,
du Conseil d'administration.

Article 33

DÉPOSITAIRES ET MODE DE COMMUNICATION

a)  Chaque membre désigne sa banque centrale ou une autre insti-
turion agréée par la Banque comme dépositaire aux fins de la garde des
avoirs de la Banque dans la monnaie dudit membre et de tels autres de ses
avoirs.

b)  Chaque membre désigne une entité officielle appropriée avec
laquelle la Banque peut se mettre en rapport au sujet de toute question re-
levant du présent Accord. Si l'accomplissement d'un acte quelconque par
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la Banque est subordonné à l'approbation préalable d'un membre, cette
approbation est réputée avoir été donnée à moins que le membre en ques-
tion ne formule une objection dans tel délai raisonnable que peut lui fixer
la Banque en l'avisant de son intention.

Chapitre VIII.  Privilèges et immunités

Article 34
OBJET DU PRÉSENT CHAPITRE

Pour permettre à la Banque d'exercer ses fonctions, les privilèges et
immunités énoncés dans le présent chapitre lui sont reconnus dans cha-
cun des membres.

Article 35

RECOURS CONTENTIEUX

Il ne peut être intenté de recours contentieux contre la Banque, en
dehors de ceux qui relèvent de l'article 43 du présent Accord, que devant
une juridiction compétente d'un membre ou la Banque a une agence ou
dans lequel elle a nommé un agent chargé de recevoir des assignations ou
des sommations. Il ne peut être intenté de recours contentieux contre la
Banque : i) par des membres ou des personnes agissant pour le compte de
membres ou à raison de griefs imputables à des membres; et ii) pour des
questions de personnel. Les biens et avoirs de la Banque, où qu'ils se
trouvent et quels qu'en soient les détenteurs, sont exempts de toute forme
de saisie exécution, saisie arrêt ou mesure d'exécution aussi longtemps
qu'une décision judiciaire ou sentence arbitrale définitive n'a pas été
rendue contre la Banque.

Article 36
AVOIRS

a)  Les biens et avoirs de la Banque, y compris les avoirs des fonds
spéciaux, où qu'ils se trouvent et quels qu'en soient les détenteurs, sont
exempts de perquisition, réquisition, confiscation ou expropriation ou de
toute autre forme de contrainte exécutive ou législative.

b)  Tous les biens et avoirs de la Banque sont, dans la mesure o/1
l'exige la conduite de ses opérations en vertu du présent Accord, exemptés
de restrictions, réglementations, contrôles et moratoires de toute nature.

a)
vent.

Article 37
ARCHIVES ET COMMUNICATIONS

Les archives de la Banque sont inviolables où qu'elles se trou-
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b)  Chaque membre accorde aux communications officielles de la
Banque le même traitement que celui qu'il accorde aux communications
officielles des autres membres.

Article 38

AGENTS DE LA BANQUE

a)  Tous les gouverneurs, administrateurs, suppléants, cadres, au-
tres membres du personnel, experts accomplissant des missions pour le
compte de la Banque et le Président :

i)  Jouissent de l'immunité de juridiction en ce qui concerne les
actes accomplis par eux en leur qualité officielle et de l'inviola-
bilité de tous leurs papiers et documents officiels. Uimmunité
ne s'applique toutefois pas dans le cas d'une action au civil à
raison de dommages résultant d'un accident de la route causé
par un gouverneur, administrateur, suppléant, cadre, autre
membre du personnel ou expert ou par le Président;

ii)  Jouissent, s'ils n'ont pas la nationalité du lieu où ils ëxercent
leurs fonctions, des mêmes immunités en ce qui concerne les
dispositions relatives à l'immigration, aux formalités d'enre-
gistrement des étrangers et aux obligations de service national
et des mêmes facilités en matière de réglementation des chan-
ges que celles qui sont accordées par les membres aux représen-
tants, agents et employés de rang comparable des autres mem-
bres; et

iii)  Bénéficient, du point de vue dès facilités de déplacement, du
même traitement que celui qui est accordé par les membres aux
représentants, experts et employés de rang comparable des au-
tres membres.

b)  Les conjoints et les personnes directement à la charge du Prési-
dent, des cadres, des autres membres du personnel et des experts accom-
plissant des missions pour la Banque qui ont la qualité de résident au regard
du membre où la Banque a son établissement principal ou une agence ou
succursale doivent, chaque fois que possible, se voir accorder la possibilité
de travailler localement conformément à la loi dudit membre.

Article 39

IMPÔTS

a)  La Banque, ses avoirs, biens et revenus et les opérations et tran-
sactions qu'elle est autorisée à effectuer conformément au présent Ac-
cord sont exonérés de tous impôts et droits de douane. La Banque est éga-
lement exemptée de toute obligation afférente au recouvrement ou au
paiement de tout impôt ou droit.

372



b)  Aucun impôt n'est perçu sur ou en ce qui concerne les traite-
ments, indemnités de subsistance ou autres émoluments versés par la
Banque au Président, aux cadres ou aux autres membres du personnel de
la Banque, étant entendu toutefois qu'un membre peut accompagner son
instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation du présent
Accord d'une déclaration aux termes de laquelle il se réserve, ainsi qu'à
ses subdivisions politiques, le droit d'imposer les traitements et émolu-
ments versés par la Banque aux citoyens et ressortissants desdits mem-
bres. La Banque ne rembourse pas les impôts prélevés sur cette base. La
Banque est exemptée de toute obligation d'acquitter, de prélever à la
source ou de recouvrer lesdits impôts.

c)  Il n'est perçu sur aucune obligation ou valeur mobilière émise
ou garantie par la Banque ou sur les dividendes ou intérêts qui en provien-
nent, quel qu'en soit le titulaire, aucun impôt de quelque nature que ce
soit qui frappe de façon discriminatoire ces obligations, valeurs mobiliè-
res ou placements du seul fait qu'ils ont été émis ou garantis par la
Banque ou dont la seule justification est le lieu ou la monnaie de l'émis-
sion ou du paiement, prévu ou effectif, ou la localisation d'une agence ou
d'un centre d'opération de la Banque.

Article40

APPLICATION DU PRÉSENT CHAPITRE

Chaque membre prend sans délai dans son ressort de compétence
les mesures nécessaires pour donner effet, dans le cadre de son propre
droit, aux principes énoncés dans le présent chapitre et informe la Banque
en détail des mesures qu'il a prises.

Article 41

LEVÉE DES IMMUNITÉS, EXEMPTIONS ET PRIVILÈGES

Les immunités, exemptions et privilèges visés dans le présent cha-
pitre sont accordés dans l'intérêt de la Banque, laquelle peut y renoncer,
dans la mesure et aux conditions qu'il lui appartient de déterminer, dans
les cas off elle a la possibilité de le faire sans porter préjudice à ses inté-
rêts. Le Président lève l'immunité de tout cadre, autre membre du person-
nel ou expert dans les cas où, à son avis, cette immunité empêcherait que
justice soit faite et peut être levée sans porter préjudice aux intérêts de la
Banque. Dans les mêmes circonstances et aux mêmes conditions, le Con-
seil des gouverneurs a le droit et le devoir de lever les immunités, privilè-
ges et exemptions accordés au Président.
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Chapitre IX..  Règlement des différends

Article 42
INTERPRÉTATION ET APPLICATION DU PRÉSENT ACCORD

a)  Toute question relative à l'interprétation ou à l'application des
dispositions du présent Accord qui pourrait surgir entre un membre de la
Banque et la Banque ou entre les membres de la Banque est soumise au
Conseil d'administration pour décision. Tout membre particulièrement
intéressé à la question a le droit, s'il n'est pas directement représenté au
Conseil d'administration, d'envoyer un représentant à toute séance du
Conseil au cours de laquelle la question doit être examinée.

b)  Une fois que le Conseil d'administration a statué conformé-
ment à l'alinéa a du présent article, tout membre peut demander que la
question soit portée devant le Conseil des gouverneurs, dont la décision
est sans appel. En attendant l'issue de la procédure devant le Conseil des
gouverneurs, la Banque peut, si elle le juge nécessaire, agir sur la base de
la décision du Conseil d'administration.

Article 43

DIFFÉRENDS METTANT LA BANQUE EN CAUSE
ET CONCERNANT LE RETRAIT OU LA SUSPENSION D'UN MEMBRE

Sans préjudice des dispositions de l'article 42 du présent Accord,
tout différend entre la Banque et ma membre ou ancien membre qui s'est
retiré ou a été suspendu est réglé conformément à la procédure décrite à
l'annexe A au présent Accord.

Chapitre X.  Amendements

Article 44
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Le Conseil des gouverneurs peut, à la majorité qualifiée, amender le
présent Accord, y compris le tableau et l'annexe s'y rapportant, à ceci
près que le vote affirmatif de tous les membres est requis pour amender
les dispositions sur les droits de préemption figurant aux articles 5 et 52,
l'article 46 (Retrait) et l'alinéafde l'article 2 du tableau A du présent
Accord (Limite de responsabilité).

Article 45

PROCÉDURE

Toute proposition tendant à amender le présent Accord, y compris le
tableau et l'annexe s'y rapportant, qu'elle émane d'un membre, d'un
gouverneur ou d'un administrateur, est communiquée au Président du
Conseil d'administration qui en saisit ledit Conseil. Si le Conseil d'admi-
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nistration fait une recommandation en faveur de l'amendement proposé,
cette recommandation est soumise pour approbation au Conseil des gou-
verneurs. Une fois qu'un amendement a été dûment approuvé par le Con-
seil des gouverneurs, la Banque envoie une notification officielle en ce
sens à tous les membres. Les amendements entrent en vigueur pour tous
les membres à l'expiration d'un délai de 90 jours à compter de la date de
la notification officielle, à moins que le Conseil des gouverneurs n'en
dispose autrement.

Chapitre XI.  Retrait et suspension de membres
et arrêt des opérations

Article 46

RETRAIT

Tout membre peut, à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de
la date à laquelle le présent Accord est entré en vigueur pour ledit membre,
se retirer de la Banque à tout moment en adressant.une notification écrite à
cet effet à la Banque à son principal établissement. Le retrait d'un membre
devient effectif à l'expiration d'un délai de 90 jours à compter de la date à
laquelle la Banque a reçu la notification. Un membre peut annuler ladite
notification tant que le retrait n'est pas devenu effectif.

Article 47

SUSPENSION DE LA QUALITÉ DE MEMBRE

a)  Si un membre manque à l'une quelconque des obligations qui
lui incombent en vertu du présent Accord, le Conseil des gouverneurs
peut, à la majorité qualifiée, le suspendre de sa qualité de membre.

b)  Pendant la suspension, le membre en question n'exerce aucun
des droits conférés par le présent Accord, exception faite du droit de re-
trait et des autres droits visés dans le présent chapitre et au chapitre IX du
présent Accord mais il reste soumis à toutes ses obligations.

e)  Un membre suspendu cesse automatiquement d'être membre
de la Banque à l'expiration d'un délai d'un an à compter de la date de la
suspension, à moins que le Conseil des gouverneurs ne décide de prolon-
ger la période de suspension ou ne lui restitue sa qualité de membre.

Article 48

DROITS ET DEVOIRS DES ANCIENS MEMBRES

a)  Après la date à laquelle il a cessé d'être membre, un ancien
membre reste obligé par tous ses engagements, engagements condition-
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nels compris, découlant du présent Accord qu'il avait contractés avant de
cesser d'être membre.

b)  Sans préjudice de l'alinéa a du présent article, la Banque con-
clut un arrangement avec l'ancien membre aux fins du règlement de leurs
créances et obligations respectives. Un tel arrangement requiert l'appro-
bation du Conseil des gouverneurs.

Article 49

EXAMEN DES OPÉRATIONS, LIQUIDATION ET CESSION DES AVOIRS

a)  Le Conseil des gouverneurs procède à un examen d'ensemble
des opérations de la Banque durant la dixième année suivant la date de la
séance inaugurale.

b)  A l'issue de cet examen ou à tel autre moment de son choix, le
Conseil des gouverneurs peut, à la majorité qualifiée, mettre fin aux opé-
rations de la Banque.

c)  Le Conseil des gouverneurs peut, à la majorité qualifiée, vendre
la totalité ou la quasi-totalité des avoirs de la Banque, y compris son por-
tefeuille de prêts, à condition que, préalablement à la vente, des disposi-
tions aient été prises pour que tous les engagements contractés envers les
créanciers et les titulaires de garanties soient liquidés ou aient fait l'objet
de mesures appropriées.

Article 50

PROTECTION DES CRÉANCIERS ET AUTRES TIERS LORS DE LA LIQUIDATION

Lorsque les opérations de la Banque prennent fin :
a)  La Banque cesse toutes ses activités à l'exception de celles qui

ont trait à la réalisation ordonnée, à la conservation et à la sauvegarde de
son actif, ainsi qu'au règlement de ses obligations;

b)  La responsabilité de tous les membres au titre de leur souscrip-
tion au capital-actions de la Banque subsiste jusqu'à ce que toutes les
obligations à l'égard des créanciers et titulaires de garanties aient été li-
quidées;

c)  La Banque prend immédiatement des mesures appropriées pour
que tous les engagements pris envers les créanciers et les titulaires de ga-
ranties aient été liquidés ou aient fait l'objet de mesures appropriées.

Article 51
DISTRIBUTION AUX MEMBRES

a)  Après que la Banque a pris une décision sur la base de l'alinéa b
de l'article 49 et satisfait aux conditions énoncées aux alinéas a et c de
l'article 50 du présent Accord ou vendu la totalité ou la quasi-totalité de
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ses avoirs comme prévu à l'alinéa c de l'article 49, le Conseil des gouver-
neurs peut décider à la majorité qualifiée de procéder à une distribution
des avoirs aux membres, la part revenant à chacun étant proportionnelle à
sa souscription au capital souscrit. Aucun membre ne peut recevoir sa
part. des avoirs ainsi répartis tant qu'il n'a pas réglé toutes les créances
dont la Banque peut lui demander le règlement. Les parts versées ne sont
pas nécessairement uniformes pour ce qui est de types d'avoirs. Toute
distribution d'avoirs s'effectue aux dates que fixe le Conseil des gouver-
neurs et dans les conditions qu'il considère justes et équitables.

b)  La Banque distribue le reliquat des avoirs des fonds spéciaux
conformément aux dispositions des accords pertinents.

Chapitre XII,  Définitions et clauses finales

Article 52

DÉFINITIONS

a)  Par « droit de préemption », on entend la possibilité donnée à un
membre, en tant que de raison, de souscrire, selon les conditions et moda-
lités uniformes que fixe le Conseil, une fraction de l'augmentation de
capital équivalant au rapport entre le montant qu'il a déjà souscrit et le
montant total du capital-actions tel qu'il s'établit immédiatement avant
l'augmentation.

b)  Par « majorité qualifiée », on entend un nombre de voix égal à
80 % du nombre total des voix attribuées aux membres.

c)
i)

Par « ressources ordinaires de la Banque », on entend :

Le capital-actions autorisé de la Banque comprenant à la fois la
fraction libérée et la fraction appelable des actions;

ii)  Les fonds qui proviennent d'emprunts contractés par la Banque
en vertu des pouvoirs visés à l'alinéa a de l'article 19 du présent
Accord;

iii)  Les fonds reçus en remboursement de prêts ou garanties et le
produit de la cession d'investissements dans le capital social
d'entreprises effectués à l'aide ou à partir des ressources visées
aux sous-alinéas i et ii du présent alinéa;

iv)  Le produit des prêts et investissements en valeurs mobilières et
les sommes provenant des garanties constituées à l'aide ou à
partir des ressources visées aux sous-alinéas i, ii et iii du présent
alinéa;

v) Tous autres fonds ou revenus reçus par la Banque qui ne font
pas partie des ressources de ses fonds spéciaux visées à l'ali-
néa d du présent article.
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d)  Par « ressources des fonds spéciaux », on entend les ressources
de tout fonds spécial, lesquelles comprennent :

i)  Les fonds acceptés par la Banque pour être intégrés à un fonds
spécial;

ii)  Les fonds reçus en remboursement de prêts ou de garanties et le
produit d'investissements dans le capital social d'entreprises fi-
nancés au moyen des ressources d'un fonds spécial et qui font
retour audit fonds spécial conformément à l'accord applicable à
ce fonds;

iii)  Les revenus provenant de l'investissement de ressources des
fonds spéciaux ou des opérations des fonds spéciaux.

Article 53

SIGNATURE, RATIFICATION, ACCEPTATION OU APPROBATION ET ENTRÉE EN VIGUEUR

a)  Le présent Accord sera ouvert à la signature, au Siège des Na-
tions Unies à New York, de tous les membres potentiels de la Banque
mentionnés au tableau A du présent Accord ou de leurs représentants et
sera soumis à la ratification, à l'acceptation ou à l'approbation des signa-
taires conformément à leurs procédures propres.

b)  Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation
du présent Accord et des amendements y relatifs seront déposés auprès
du Secrétaire général des Nations Unies qui remplira les fonctions de dé-
positaire de l'Accord (ci-après « le dépositaire »). Le dépositaire remettra
des copies certifiées conformes de l'Accord à chaque signataire et avi-
sera les signataires du dépôt des instruments de ratification, d'accepta-
tion et d'approbation, de la date de ces instruments et de la date d'entrée
en vigueur de l'Accord.

c)  Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle des
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation auront été dé-
posés par des signataires dont les souscriptions initiales représentent
75 % au moins du total des souscriptions indiqué au tableau A du présent
Accord.

d)  La date d'entrée en vigueur de l'Accord pour chaque membre
potentiel qui dépose son instrument de ratification, d'acceptation ou
d'approbation après l'entrée en vigueur de l'Accord sera celle du dépôt
de l'instrument.

e)  Si le présent Accord n'est pas entré en vigueur dans un délai de
deux ans à compter de la date à laquelle il a été ouvert à la signature, le dé-
positaire convoquera une conférence des parties intéressées pour déter-
miner la voie à suivre.
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Article54
SÉANCE INAUGURALE

a)  Lors de l'entrée en vigueur du présent Accord, le dépositaire
convoquera la séance inaugurale du Conseil des gouverneurs. Cette
séance se tiendra dans les locaux de l'établissement principal de la
Banque dans un délai de 60 jours à compter de la date d'entrée en vigueur
de l'Accord ou aussi tôt que possible après cette date.

b)  A sa séance inaugurale, le Conseil des gouverneurs :
i)  Elira le Président et les administrateurs;

ii)  Prendra des dispositions pour déterminer la date à laquelle la
Banque commentera ses opérations; et

iii)  Prendra toutes autres dispositions considérées comme néces-
saires en prévision du début des opérations de la Banque.

c)  La Banque avisera les membres de la date à laquelle elle com-
mencera ses opérations.

Article 55
ENREGISTREMENT

Le dépositaire procédera à l'enregistrement du présent Accord au-
près du Secrétariat des Nations Unies conformément à l'Article 102 de la
Charte des Nations Unies et au règlement adopté par l'Assemblée géné-
rale aux fins de la mise en application dudit article.

FA1T le 28 août 1996 en un exemplaire unique en langue anglaise.

TABLEAU A

Article premier

SOUSCRIPTIONS

Nombre total    Montant des actions Montant des actions
Membres           d'actions       libérées (en DTS)  appelables (en DTS)

Membres
non régionaux

Autriche              333 870        8 346 750      25 040 250

Canada               918 143       22 953 563      68 860 688

Chypre                83 468        2 086 700       6 260 100

Etats-Unis
d'Amérique           7 011 270       175 281 750     525 845 250

Fédération de Russie   2 003 220       50 080 500     150 241 500
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Nombre total    Montant des actions Montant des actions
Membres           d'actions       Bbérées (en DTS)  appelables (en DTS)

Grèce                 667 740        16 693 500      50 080 500

Italie                1 669 350       41 733 750     125 201 250

Japon                3 171 765        79 294 125     237 882 375

Malte                 83 468        2 086 700       6 260 100

Pays-Bas             1 168 545        29 213 625      87 640 875

République de Corée     417 338        10 433 450      31 300 350

Turquie                333 870         8 346 750      25 040 250

Membres régionaux

Algérie               667 740       .16 693 500      50 080 500

Autorité
palestinienne          1 335 480       33 387 000     100 161 000

Egypte, République
arabe d'              1 335 480       33 387 000     100 161 000

Israël                1 335 480       33 387 000     100 161 000

Jordanie             1 335 480       33 387 000     100 161 000

Maroc                667 740        16 693 500      50 080 500

Tunisie               667 740        16 693 500      50 080 500

Article 2

PMEMENT

a)  Toutes les obligations de paiement des membres au titre du ca-
pital-actions initial sont exécutées sur la base de la valeur moyenne pen-
dant la période 1er août 1995-31 août 1995 du droit de tirage spécial, ex-
primée en monnaie librement convertible ou en ECU.

b)  Chaque membre originaire verse le montant correspondant à la
fraction libérée des actions qu'il a souscrites en cinq versements repré-
sentant chacun vingt pour cent dudit montant. Le premier versement est
fait dans un délai de 90 jours à compter de la date à laquelle l'Accord
entre en vigueur pour le membre intéressé et, sous réserve des exigences
de sa législation, les quatre derniers versements viennent à échéance suc-
cessivement le dernier jour de la période d'un an qui suit immédiatement
l'échéance précédente.
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c)  Chaque versement effectué en règlement de la ri'action libérée
des actions peut être fait en numéraire ou sous la forme de billets à ordre
non négociables et ne portant pas intérêt ou obligations similaires libellés
dans une monnaie librement convertible ou en ECU, qui sont encaissés au
prorata conformément à une décision du Conseil d'administration pour
faire face aux obligations de la Banque ou à ses besoins opérationnels.

d)  Les montants souscrits de la fraction appelable du capital-ac-
tions de la Banque ne font l'objet d'un appel que lorsque la Banque en
éprouve le besoin pour faire face à ses engagements. Les appels de toute
fraction de souscriptions non réglées obéissent à la règle de l'uniformité
pour toutes les actions. Si le montant reçu par la Banque sur appel est in-
suffisant pour lui permettre de faire face aux obligations qui ont motivé
l'appel, la Banque peut procéder à de nouveaux appels successifs au titre
des souscriptions non réglées jusqu'à ce que le montant cumulatif soit
suffisant pour qu'elle puisse s'acquitter de ses engagements.

e)  Les versements en numéraire au titre de souscriptions seront ef-
fectués en monnaie librement convertible. Aux fins du présent article,
une monnaie librement convertible est une monnaie caractérisée comme
telle par le Fonds monétaire international.

j')  Uobligation d'apport sera limitée à la fraction non libérée à la
valeur d'émission.

ANNEXE A

Arbitrage

Article premier.  Les parties à un différend relevant de la présente
annexe s'efforcent de le résoudre par la négociation avant de recourir à
l'arbitrage. La négociation est considérée comme ayant atteint son terme
si les parties ne parviennent pas à un règlement dans un délai de 120 j ours
à compter de la date de la demande d'ouverture des négociations.

Article 2.  La procédure d'arbitrage est lancée par la voie d'une no-
tification adressée par la partie demandant l'arbitrage (le demandeur) à
l'autre partie ou aux autres parties (le défendeur). La notification précise
la nature du différend, la réparation souhaitée et le nom de l'arbitre
nommé par le demandeur. Dans les 30 jours qui suivent la réception de la
notification, le défendeur communique au demandeur le nom de l'arbitre
qu'il a désigné. Dans les 30 jours suivant la nomination du deuxième ar-
bitre, tes deux parties désignent le troisième arbitre qui fait fonction de
président du Tribunal arbitral (le Tribunal).

Article 3.  Si le Tribunal n'est pas constitué dans un délai de
60 jours à compter de la date de la notification, l'arbitre restant à nommer
ou le président du Tribunal restant à désigner, sont nommés par le Prési-
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dent de la Cour internationale de Justice ou telle autre autorité que le rè-
glement adopté par la Banque peut charger de cette responsabilité.

Article 4.  Ni l'une ni l'autre des parties n'a le droit de remplacer
l'arbitre qu'elle a nommé une fois que les audiences ont commencé. En
cas de démission, de décès ou d'incapacité d'un arbitre (y compris le pré-
sident du Tribunal), son remplaçant est désigné de la même manière et a
les mêmes pouvoirs et les mêmes obligations que son prédécesseur.

Article 5.  Le Tribunal fient sa première réunion au lieu et à la date
que fixe son président. Le lieu et la date des séances suivantes sont fixés
par le Tribunal.

Article 6.  Sauf disposition contraire de la présente annexe ou à
moins que les parties agissant d'un commun accord n'en décident autre-
ment, le Tribunal arrête sa propre procédure.

Article 7.  Le Tribunal est juge de sa propre compétence, à ceci
près que si est soulevée devant lui une exception préjudicielle selon la-
quelle le différend relève de la compétence du Conseil d'administration
ou du Conseil des gouverneurs en vertu de l'article 42 du présent Accord
et si le Tribunal parvient à la conclusion que l'exception est recevable, il
en saisit le Conseil d'administration ou le Conseil des gouverneurs selon
le cas et la procédure d'arbitrage est tenue en l'état jusqu'à ce qu'ait été
prise une décision, laquelle lie le Tribunal.

Article 8.   Pour trancher un différend relevant de la présente
aunexe, le Tribunal applique les dispositions du présent Accord, les rè-
gles et règlements de la Banque et les normes applicables du droit inter-
national.

Article 9.  Le Tribunal donne à toutes les parties la possibilité de se
faire entendre dans des conditions équitables. Toutes les décisions du Tri-
bunal sont prises à la majorité et sont motivées. La sentence du Tribunal
est consignée par écrit et porte la signature d'au moins deux arbitres et un
exemplaire en est envoyé à chaque partie. La sentence est définitive et
obligatoire pour les parties et n'est pas susceptible d'appel, d'annulation
ou de révision.
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4. TRAITÉ D'INTERDICTION COMPLÈTE DES ESSAIS NU-
CLÉAIRES7. EN DATE, À NEW YORK, DU 10 SEPTEMBRE
19968

Préambule

Les Etats parties au présent Traité (ci-après dénommés les « Etats
parties »),

SeJÿlicitant des accords internationaux et autres mesures positives
qui sont intervenus au cours de ces dernières années dans le domaine du
désarmement nucléaire, notamment les réductions des arsenaux nucléai-
res, ainsi que dans le domaine de la prévention de la prolifération nu-
cléaire sous tous ses aspects,

Soulignant l'importance de la pleine et prompte application de tels
accords et mesures,

Convaincus que la situation internationale offre aujourd'hui la pos-
sibilité de prendre de nouvelles mesures pour avancer réellement dans la
voie du désarmement nucléaire et pour lutter efficacement contre la pro-
lifération des armes nucléaires sous tous ses aspects, et déclarant leur in-
tention de prendre de telles mesures,

Soulignant par conséquent la nécessité d'efforts continus, systéma-
tiques et progressifs pour réduire les armes nucléaires à l'échelle mon-
diale, l'objectif final étant l'élimination de ces armes et un désarmement
général et complet sous un contrôle international strict et efficace,

Reconnaissant que la cessation de toutes les explosions expérimen-
tales d'arme nucléaire et de toutes autres explosions nucléaires, en frei-
nant le développement et l'amélioration qualitative des armes nucléaires
et en mettant fin au développement de nouveaux types d'arme nucléaire,
encore plus évolués, concourra efficacement au désarmement nucléaire
et à la non-prolifération sous tous ses aspects,

Reconnaissant également que l'arrêt définitif de toutes les explo-
sions nucléaires de cette nature constituera de ce fait un progrès significa-
tif dans la réalisation graduelle et systématique du désarmement nu-
cléaire,

Convaincus que le moyen le plus efficace de mettre fin aux essais
nucléaires est de conclure un traité universel d'interdiction complète de
ces essais qui soit internationalement et effectivement vérifiable, ce qui
constitue depuis longtemps l'un des objectifs auxquels la communauté
internationale accorde la priorité la plus haute dans le domaine du désar-
mement et de la non-prolifération,

Notant que les Parties au Traité de 1963 interdisant les essais d'ar-
mes nucléaires dans l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphérique et
sous l'eau ont exprimé le vœu d'assurer l'arrêt de toutes les explosions
expérimentales d'arme nucléaire à tout jamais,
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Notant aussi les vues exprimées selon lesquelles le présent Traité
pourrait contribuer à la protection de l'environnement,

Affirmant le dessein de susciter l'adhésion de tous les Etats au pré-
sent Traité et l'objectif de celui-ci de contribuer efficacement à la préven-
tion de la prolifération des armes nucléaires sous tous ses aspects, au pro-
cessus de désarmement nucléaire et partant au renforcement de la paix et
de la sécurité internationales,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

OBLIGATIONS FONDAMENTALES

1.  Chaque Etat partie s'engage à ne pas effectuer d'explosion ex-
périmentale d'arme nucléaire ou d'autre explosion nucléaire et à interdire
et empêcher toute explosion de cette nature en tout lieu placé sous sa juri-
diction ou son contrôle.

2.  Chaque Etat partie s'engage en outre à s'abstenir de provoquer
ou d'encourager l'exécution, ou de participer de quelque manière que ce
soit à l'exécution, de toute explosion expérimentale d'arme nucléaire ou
de toute autre explosion nucléaire.

Article II

I.ÿ ORGANISATION

A. -- Dispositions générales

1.  Les Etats parties établissent par les présentes l'Organisation du
Traité d'interdiction complète des essais nucléaires (ci-après dénommée
« l'Organisation »), afin de réaliser l'objet et le but du Traité, d'assurer
l'application de ses dispositions, y compris celles qui s'appliquent à la
vérification internationale du respect du Traité, et de ménager un cadre
dans lequel ils puissent se consulter et coopérer entre eux.

2.  Tous les Etats parties sont membres de l'Organisation. Un Etat
partie ne peut être privé de sa qualité de membre de l'Organisation.

3.  UOrganisation a son siège à Vienne (République d'AulTiche).

4.  Sont créés par les présentes la Conférence des Etats parties, le
Conseil exécutif et le Secrétariat technique, lequel comprend le Centre
international de données, qui constituent les organes de l'Organisation.

5.  Chaque Etat partie coopère avec l'Organisation dans l'accom-
plissement de ses fonctions, conformément au présent Traité. Les Etats
parties tiennent des consultations directement entre eux ou par l'intermé-
diaire de l'Organisation ou encore suivant d'autres procédures internatio-
nales appropriées, notamment des procédures établies dans le cadre de
l'Organisation des Nations Unies et conformément à la Charte des Na-
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tions Unies, sur toute question qui serait soulevée touchant l'objet et le
but du Traité ou l'exécution de ses dispositions.

6.  UOrganisation exécute les activités de vérification prévues par
le présent Traité de la manière la moins intrusive possible, compatible
avec l'accomplissement de leurs objectifs dans les délais et avec l'effica-
cité voulus. Elle ne demande que les informations et les données qui lui
sont nécessaires pour s'acquitter des responsabilités qui lui sont confiées
par le Traité. Elle prend toutes les précautions qui s'imposent pour proté-
ger la confidentialité des informations relatives à des activités et des ins-
tallations civiles et militaires dont elle a connaissance dans le cadre de
l'application du Traité et, en particulier, elle se conforme aux dispositions
de celui-ci touchant la confidentialité.

7.  Chaque Etat partie traite d'une façon confidentielle et particu-
lière les informations et les données qu'il reçoit confidentiellement de
l'Organisation concernant l'application du présent Traité. Il traite ces in-
formations et ces données exclusivement dans le cadre des droits et obli-
gations qui sont les siens aux termes du Traité.

8.  UOrganisation, en tant qu'entité indépendante, s'efforce d'uti-
liser selon qu'il convient les compétences techniques et les installations
existantes et de maximiser le rapport coût-efficacité en prenant des arran-
gements de coopération avec d'autres organisations internationales telles
que l'Agence internationale de l'énergie atomique. Les arrangements
pris à cet effet, excepté les arrangements courants d'importance secon-
daire qui sont de nature purement commerciale ou contractuelle, doivent
être stipulés dans des accords qui sont ensuite soumis à la Conférence des
Etats parties pour approbation.

9.  Les coûts des activités de l'Organisation sont couverts annuel-
lement par les Etats parties selon le barème des quotes-parts de l'Organi-
sation des Nations Unies, ajusté compte tenu des différences entre le
nombre des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies et celui
des Etats membres de l'Organisation.

10.  Les contributions financières des Etats parties à la Commis-
sion préparatoire sont déduites d'une manière appropriée de leurs contri-
butions au budget ordinaire.

11.  Un membre de l'Organisation en retard dans le paiement de sa
contribution aux dépenses de celle-ci ne peut pas participer au vote à
l'Organisation si le montant de ses arriérés est égal ou supérieur à la con-
tribution due par lui pour les deux années complètes écoulées. La Confé-
rence des Etats parties peut néannaoins autoriser ce membre à voter si elle
constate que le manquement est dû à des circonstances indépendantes de
sa volonté.
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B. -- Conférence des Etats parties

Composition, procédure et prise de décisions

12.  La Conférence des Etats parties (ci-aprés dénommée « la Con-
férence ») se compose de tous les Etats parties. Chaque Etat partie a un
représentant à la Conférence, qui peut être accompagné de suppléants et
de conseillers.

13.  La session initiale de la Conférence est convoquée par le Dé-
positaire au plus tard 30 jours après l'entrée en vigueur du présent Traité.

14.  La Conférence tient des sessions ordinaires, qui ont lieu cha-
que année, à moins qu'elle n'en décide autrement.

15.  Une session extraordinaire de la Conférence est convoquée :
a)  Sur décision de la Conférence;
b)  A la demande du Conseil exécutif; ou
c)  A la demande de tout Etat partie appuyée par la majorité des

Etats parties.
La session extraordinaire est convoquée dans les 30jours qui suivent

la décision de la Conférence, la demande du Conseil exécutif ou l'obten-
tion de l'appui requis, sauf indication contraire figurant dans la décision
ou la demande.

16.  La Conférence peut aussi se réunir en conférence d'amende-
ment, conformément à l'article VIL

17.  La Conférence peut aussi se réunir en conférence d'examen,
conformément à l'article VIII.

18.  Les sessions de la Conférence ont lieu au siège de l'Organisa-
tion, à moins que la Conférence n'en décide autrement.

19.  La Conférence adopte son règlement intérieur. Au début de
chaque session, elle élit son président et d'autres membres du bureau en
tant que de besoin. Les membres du bureau exercent leurs fonctions jus-
qu'à ce qu'un nouveau président et d'autres membres soient élus, lors de
la session suivante.

20.  Le quorum pour la Conférence est constitué par la majorité des
Etats parties.

21.  Chaque Etat partie dispose d'une voix.
22.  La Conférence prend les décisions relatives aux questions de

procédure à la majorité des membres présents et votants. Les décisions
relatives aux questions de fond doivent ÿtre prises autant que possible par
consensus. S'il ne se dégage aucun consensus lorsqu'il faut se prononcer
sur une telle question, le Président ajourne le vote pendant 24 heures, ne
ménage aucun effort entre-temps pour faciliter l'obtention du consensus
et fait rapport à la Conférence avant l'expiration du délai d'ajournement.
S'il n'est pas possible d'arriver au consensus au terme de ces 24 heures,
la Conférence prend la décision à la majorité desdeux tiers des membres
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présents et votants, à moins que le présent Traité n'en dispose autrement.
En cas de doute sur le point de savoir s'il s'agit ou non d'une question de
fond, la question visée est traitée comme une question de fond, à moins
qu'il n'en soit décidé autrement à la majorité requise pour les décisions
sur les questions de fond.

23.  Dans l'exercice des fonctions qui lui sont attribuées en vertu
du paragraphe 26, alinéa k, la Conférence décide de l'inscription du nom
de tout Etat sur la liste qui figure à l'annexe 1 du présent Traité suivant la
procédure énoncée au paragraphe 22 pour la prise de décisions sur les
questions de fond. Nonobstant les dispositions du paragraphe 22, la Con-
férence décide par consensus de toute autre modification à apporter à
l'annexe 1 du Traité.

Pouvoirs et fonctions

24.  La Conférence est le principal organe de l'Organisation. Elle
examine, conformément au présent Traité, tous points, toutes questions et
tous problèmes entrant dans le champ d'application du Traité, y compris
ceux qui ont trait aux pouvoirs et fonctions du Conseil exécutif et du Se-
crétariat technique. Elle peut faire des recommandations et se prononcer
sur tous points, toutes questions et tous problèmes entrant dans le champ
d'application du Traité qui seraient soulevés par un Etat partie ou portés à
son attention par le Conseil exécutif.

25.  La Conférence supervise l'application du présent Traité, fait le
point de la situation en ce qui concerne le respect de ses dispositions et
œuvre à la réalisation de son objet et de son but. En outre, elle supervise
les activités du Conseil exécutif et du Secrétariat technique et peut adres-
ser des directives à l'un ou l'autre de ces organes dans l'accomplissement
de leurs fonctions.

26.  La Conférence :
a)  Examine et adopte le rapport de l'Organisation sur l'applica-

tion du présent Traité ainsi que le budget-programme annuel de l'Organi-
sation, que lui présente le Conseil exécutif, et examine d'autres rapports;

b)  Décide du barème des quotes-parts revenant aux Etats parties
conformément au paragraphe 9;

e)  Elit les membres du Conseil exécutif;
d)  Nomme le Directeur général du Secrétariat technique (ci-après

dénommé le « Directeur général »);
e)  Examine et approuve le règlement intérieur du Conseil exécutif

que lui présente ce dernier;
J)  Examine et passe en revue les innovations scientifiques et tech-

niques qui pourraient avoir des répercussions sur le fonctionnement du
présent Traité. Dans ce contexte, la Conférence peut charger le Directeur
général de créer un conseil scientifique consultatif qui permette à ce-
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lui-ci, dans l'exercice de ses fonctions, de fournir à la Conférence, au
Conseil exécutif ou aux Etats parties des avis spécialisés dans des domai-
nes scientifiques et techniques ayant un rapport avec le Traité. Le conseil
scientifique consultatif ainsi créé est composé d'experts indépendants
siégeant à titre personnel et désignés conformément au mandat donné par
la Conférence, sur la base de leurs compétences et de leur expérience
dans les domaines scientifiques particuliers ayant un rapport avec l'appli-
cation du Traité;

g)  Prend les mesures nécessaires pour assurer le respect du présent
Traité et pour redresser et corriger toute situation qui contreviendrait aux
dispositions de l'instrument, conformément à l'article V;

h)  Examine et approuve à sa session initiale tous projets d'accord,
d'arrangement, de disposition, de procédure, de manuel opérationnel ou
de directive ainsi que tous autres documents élahnrés et recommandés par
la Commission préparatoire;

0  Examine et approuve les accords ou arrangements que le Secré-
tariat technique négocie avec des Etats parties, d'autres Etats et des orga-
nisations internationales et que le Conseil exécutif est appelé à conclure
ou à prendre au nom de l'Organisation conformément au paragraphe 38,
alinéa h;

j)  Etablit les organes subsidiaires qu'elle juge nécessaires à l'ac-
complissement des fonctions qui lui sont attribuées par le présent Traité;

k)  Met h jour l'annexe 1 du présent Traité selon les besoins, con-
formément au paragraphe 23.

C. -- Le Conseil exécutif

Composition, procédure et prise de décisions

27.  Le Conseil exécutif se compose de 51 membres. Chaque Etat
partie a le droit, conformément aux dispositions du présent article, de sié-
ger au Conseil.

28.  Compte tenu de la nécessité d'une répartition géographique
équitable des sièges, le Conseil exécutif comprend :

a)  Dix Etats parties d'Afrique;
b)  Sept Etats parties d'Europe orientale;
c)  NeufEtats parties d'Amérique latine et des Carat%es;
d)  Sept Etats parties du Moyen-Orient et d'Asie du Sud;
e)  Dix Etats parties d'Amérique du Nord et d'Europe occidentale;
J)  Huit Etats parties d'Asie du Sud-Est, du Pacifique et d'Ex-

trême-Orient.

Tous les Etats des régions géographiques susmentionnées sont énu-
mérés dans l'annexe 1 du présent Traité. I2annexe 1 est mise àjour par la
Conférence selon les besoins, conformément au paragraphe 23 et au pa-
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ragraphe 26, alinéa k. Il ne peut pas lui être apporté d'amendements ou de
modifications suivant les procédures énoncées à l'article VII.

29.  Les membres du Conseil exécutif sont élus par la Conférence.
Pour cela, chaque groupe régional désigne des Etats parties de la région
considérée aux fins de leur élection au Conseil, comme suit :

a)  Au moins un tiers des sièges attribués à chaque région géogra-
phique sont pourvus, compte tenu des intérêts politiques et de sécurité,
par des Etats parties de la région considérée qui sont désignés sur la base
des capacités nucléaires ayant un rapport avec le Traité telles qu'elles
sont déterminées par les données internationales ainsi que de l'ensemble
ou d'un quelconque des critères indicatifs ci-après, dans l'ordre de prio-
rité que fixe chaque groupe régional :

i)  Le nombre d'installations de surveillance du Système de sur-
veillance international;

ii)  Les compétences et l'expérience dans les domaines que recou-
vrent les techniques de surveillance;

iii)  La contribution au budget annuel de l'Organisation;

b)  Uun des sièges attribués à chaque région géographique est
pourvu suivant le principe de la rotation par l'Etat partie qui, selon l'ordre
alphabétique anglais, vient en tête parmi les Etats parties de la région
considérée qui n'ont pas siégé au Conseil exécutif pendant le plus grand
nombre d'années à compter de la date d'expiration de leur dernier man-
dat ou, à défaut, à compter de la date à laquelle ils sont devenus parties.
UEtat partie désigné sur cette base peut décider de passer son tour, auquel
cas il remet au Directeur général une lettre de renonciation; est alors dési-
gné l'Etat partie qui occupe le deuxième rang, établi suivant les disposi-
tions du présent alinéa;

e)  Le reste des sièges attribués à chaque région géographique sont
pourvus par des Etats parties désignés parmi tous ceux de la région consi-
dérée, suivant le.principe de la rotation ou par des élections.

30.  Chaque membre du Conseil exécutifa un représentant à cet or-
gane, qui peut être accompagné de suppléants et de conseillers.

31.  Chaque membre du Conseil exécutif exerce ses fonctions de la
fin de la session de la Conférence à laquelle il est élu à la fin de la
deuxième session annuelle ordinaire que la Conférence tient par la suite,
si ce n'est que, lors de la première élection du Conseil, 26 Etats parties se-
ront élus qui exerceront leurs fonctions jusqu'à la fin de la troisième ses-
sion annuelle ordinaire de la Conférence, compte dûment tenu des pro-
portions numériques énoncées au paragraphe 28.

32.  Le Conseil exécutif élabore son règlement intérieur et le sou-
met à l'approbation de la Conférence.

33.  Le Conseil exécutif élit son président parmi ses membres.
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34.  Le Conseil exécutif tient des sessions ordinaires. Entre les ses-
sions ordinaires, il se réunit aussi souvent que l'exige l'exercice de ses
pouvoirs et fonctions.

35.  Chaque membre du Conseil exécutif dispose d'une voix.

36.  Le Conseil exécutif prend les décisions relatives aux questions
de procédure à la majorité de l'ensemble de ses membres. Il prend les dé-
cisions sur les questions de fond à la majorité des deux tiers de l'ensemble
de ses membres, sauf disposition contraire du présent Traité. En cas de
doute sur le point de savoir s'il s'agit ou non d'une question de fond, la
question visée est traitée comme une question de fond, à moins qu'il n'en
soit décidé autrement à la majorité requise pour les décisions sur les ques-
tions de fond.

Pouvoirs et fonctions

37.  Le Conseil exécutif est l'organe exécutif de l'Organisation. Il
relève de la Conférence. Il exerce les pouvoirs et fonctions qui lui sont
conférés par le présent Traité. Ce faisant, il agit en conformité avec les re-
commandations, les décisions et les directives de la Conférence et veille à
ce qu'elles soient appliquées comme il se doit et de manière suivie.

38.  Le Conseil exécutif:

a)  Œuvre à l'application effective et au respect des dispositions du
présent Traité;

b)  Supervise les activités du Secrétariat technique;

c)  Fait à la Conférence des recommandations, selon que de besoin,
relatives à l'examen de nouvelles propositions visant à la réalisation de
l'objet et du but du Traité;

d)  Coopère avec l'autorité nationale de chaque Etat partie;

e)  Examine et présente à la Conférence le projet de budget-pro-
gramme almuel de l'Organisation, le projet de rapport de l'Organisation
sur l'application du Traité, le rapport sur l'exécution de ses propres acti-
vités et les autres rapports qu'il juge nécessaires ou que la Conférence de-
manderait;

39  Prend les dispositions nécessaires pour l'organisation des ses-
sions de la Conférence et notamment pour l'établissement du projet
d'ordre du jour;

g)  Examine des propositions tendant à apporter des modifications
d'ordre administratif ou technique au Protocole ou à ses annexes, en ap-
plication de l'article Vil, et fait aux Etats parties des recommandations
concernant leur adoption;

h)  Conclut au nom de l'Organisation, sous réserve de l'approba-
tion préalable de la Conférence, les accords ou arrangements avec les
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Etats parties, les autres Etats et les organisations internationales, hormis
ceux qui sont visés à l'alinéa i, et supervise leur application;

i)  Approuve les accords ou les arrangements avec les Etats parties
et les autres Etats concernant l'exécution des activités de vérification et
supervise leur fonctionnement;

j)  Approuve tous nouveaux manuels opérationnels que propose-
rait le Secrétariat technique et toutes modifications que celui-ci suggére-
rait d'apporter aux manuels opérationnels existants.

39.  Le Conseil exécutif peut demander la tenue d'une session ex-
traordinaire de la Conférence.

40.  Le Conseil exécutif :

a)  Facilite, par des échanges d'informations, la coopération entre
les Etats parties, et entre les Etats parties et le Secrétariat technique,
concernant l'application du présent Traité;

b)  Facilite la consultation et la clarification entre les Etats parties
conformément à l'article IV;

e)  Reçoit et examine les demandes d'inspection sur place ainsi que
les rapports d'inspection et arrête son action au sujet des premières et des
seconds, conformément à l'article IV.

41.  Le Conseil exécutif examine tout motif de préoccupation d'un
Etat partie concernant l'inexécution possible du présent Traité et l'usage
abusif des droits établis par celui-ci. Pour ce faire, il consulte les Etats
parties impliqués et, selon qu'il convient, demande à un Etat partie de
prendre des mesures pour redresser la situation dans des délais fixés.
Pour autant que le Conseil exécutif juge nécessaire de poursuivre l'af-
faire, il prend notamment une ou plusieurs des mesures suivantes :

a)  Il informe tous les Etats parties du problème ou de la question;
b)  Il porte le problème ou la question à l'attention de la Confé-

rence;

c)  Il fait à la Conférence des recommandations ou prend une déci-
sion, selon qu'il convient, touchant des mesures pour redresser la situa-
tion et assurer le respect des dispositions du Traité conformément à l'ar-
ticle V.

D. -- Le Secrétariat technique

42.  Le Secrétariat technique aide les Etats parties à appliquer le
présent Traité. Il aide la Conférence et le Conseil exécutif dans l'accom-
plissement de leurs fonctions. Le Secrétariat technique exerce les fonc-
tions de vérification et les autres fonctions qui lui sont attribuées par le
Traité ainsi que celles qui lui sont déléguées par la Conférence ou le Con-
seil exécutif conformément aux dispositions du Traité. Il comprend le
Centre international de données, qui en fait partie intégrante.
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43.  En ce qui concerne la vérification du respect des dispositions
du présent Traité, le Secrétariat technique, conformément à l'article IV et
au Protocole, entre autres fonctions :

a)  Est chargé de superviser et de coordonner l'exploitation du
Système de surveillance international;

b)  Exploite le Centre international de données;
c)  Reçoit, traite et analyse régulièrement les données du Système de

surveillance international et fait régulièrement rapport sur ces données;
d)  Fournit une assistance et un appui techniques pour l'installation

et l'exploitation de stations de surveillance;
e)  Aide le Conseil exécutifà faciliter la consultation et la clarifica-

tion entre les Etats parties;
J)  Reçoit les demandes d'inspection sur place et les examine, faci-

lite l'examen de ces demandes par le Conseil exécutif, assure la prépara-
tion des inspections sur place et fournit un soutien technique pendant
qu'elles se déroulent, et fait rapport au Conseil exécutif;

g)  Négocie et, sous réserve de l'approbation préalable du Conseil
exécutif, conclut avec les Etats parties, les autres Etats et les organisations
internationales des accords ou des arrangements concernant les activités
de vérification;

h)  Aide les Etats parties, par l'intermédiaire de leur autorité natio-
nale, relativement à d'autres problèmes que pose la vérification de l'exé-
cution du Traité.

44.  Le Secrétariat technique élabore et tient àjour, sous réserve de
l'approbation du Conseil exécutif, des manuels opérationnels conçus
pour guider l'exploitation des diverses composantes du régime de vérifi-
cation, conformément à l'article IV et au Protocole. Lesdits manuels ne
font pas partie intégrante du Traité ni du Protocole et peuvent être modi-
fiés par le Secrétariat technique, sous réserve de l'approbation du Conseil
ex.'cutif. Le Secrétariat technique informe sans retard les Etats parties de
tous changements apportés aux manuels opérationnels.

45.  En ce qui concerne les questions d'ordre administratif, le Se-
crétariat technique, entre autres fonctions :

a)  Etablit et présente au Conseil exécutif le projet de budget-pro-
gramme de l'Organisation;

b)  Etablit et présente au Conseil exécutif le projet de rapport de
l'Organisation sur l'application du Traité et tous autres rapports que la
Conférence ou le Conseil exécutif demanderaient;

c)  Fournit un appui administratif et technique à la Conférence, au
Conseil exécutif et aux organes subsidiaires;

d)  Adresse et reçoit au nom de l'Organisation des communica-
tions portant sur l'application du Traité;
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e)  Accomplit les tâches administratives en rapport avec tous accords
conclus entre l'Organisation et d'autres organisations internationales.

46.  Toutes les demandes et notifications adressées à l'Organisa-
tion par les Etats parties sont envoyées au Directeur général par l'inter-
médiaire des autorités nationales. Les demandes et notifications doivent
être rédigées dans l'une des langues officielles du Traité. La réponse du
Directeur général est formulée dans la même langue.

47.  Aux fins de l'établissement du projet de budget-prograrmne
de l'Organisation et de la présentation de celui-ci au Conseil exécutif, le
Secrétariat technique arrête et tient une comptabilité claire de tous les
coûts afférents à chaque installation du Système de surveillance interna-
tional. Il procède d'une manière analogue pour toutes les autres activités
de l'Organisation qui sont reflétées dans le projet de budget-programme.

48.  Le Secrétariat technique informe sans retard le Conseil exécu-
tif de tous problèmes qu'il a pu rencontrer dans l'exercice de ses fonc-
tions qu'il a constatés dans l'exécution de ses activités et qu'il n'a pu le-
ver par des consultations avec l'Etat partie intéressé.

49.  Le Secrétariat technique comprend un directeur général, qui
en est le chef et en dMge l'administration, ainsi qu'un personnel scienti-
fique, technique et autre, selon les besoins. Le Directeur général est
nommé par la Conférence sur recommandation du Conseil exécutif pour
quatre ans; son mandat peut être renouvelé une seule fois. Le premier di-
recteur général est nommé par la Conférence à sa session initiale sur la re-
commandation de la Commission préparatoire.

50.  Le Directeur général est chargé de la nomination des membres
du personnel ainsi que de l'organisation et du fonctionnement du Secréta-
riat technique, et en répond auprès de la Conférence et du Conseil exécu-
tif. La considération dominante dans le recrutement et la définition des
conditions d'emploi du personnel est la nécessité d'assurer les plus hau-
tes qualités de connaissance professionnelle, d'expérience, d'efficacité,
de compétence et d'intégrité. Seuls des nationaux des Etats parties peu-
vent être nommés directeur général ou engagés comme inspeeteurs, ca-
dres ou employés d'administration. Est dûment prise en considération
l'importance d'un recrutement effectué sur une base géographique aussi
large que possible. Aux fins du recrutement, il est tenu compte du prin-
cipe suivant lequel les effectifs doivent être maintenus au minimum né-
cessaire pour que le Secrétariat technique puisse s'acquitter convenable-
ment de ses responsabilités.

51.  Le Directeur général peut, après consultation du Conseil exé-
cutif, établir à titre temporaire et selon que de besoin des groupes de tra-
vail d'experts scientifiques pour faire des recommandations concernant
des problèmes particuliers.
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52.  Dans l'exercice de leurs fonctions, le Directeur général, les
inspecteurs, les assistants d'inspection et les membres du personnel ne
sollicitent ni ne reçoivent d'instructions d'aucun gouvernement ni d'au-
cune autre entité extérieure à l'Organisation. Ils s'abstiennent de tout acte
qui pourrait nuire à leur statut de fonctionnaires internationaux relevant
uniquement de l'Organisation. Le Directeur général assume la responsa-
bilité des activités d'une équipe d'inspection.

53.  Chaque Etat partie respecte le caractère exclusivement inter-
national des responsabilités confiées au Directeur général, aux inspec-
teurs, aux assistants d'inspection et aux membres du personnel et ne
cherche pas à les influencer dans l'accomplissement de leurs fonctions.

E. --Privilèges et immunités

54.  IgOrganisationjouit, sur le territoire et en tout autre lieu placé
sous la juridiction ou le contrôle d'un Etat partie, de la capacité juridique
et des privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour exercer ses
fonctions.

55.  Les représentants des Etats parties ainsi que leurs suppléants
et conseillers, les représentants des membres élus au Conseil exécutif
ainsi que leurs suppléants et conseillers, le Directeur général, les inspec-
teurs, les assistants d'inspection et les membres du personnel de l'Orga-
nisation jouissent des privilèges et immunités qui leur sont nécessaires
pour exercer en toute indépendance leurs fonctions en rapport avec
l'Organisation.

56.  La capacité juridique et les privilèges et immunités mention-
nés dans le présent article sont définis dans des accords entre l'Organisa-
tion et les Etats parties ainsi que dans un accord entre l'Organisation et le
pays dans lequel est situé le siège de l'Organisation. Ces accords sont
examinés et approuvés conformément au paragraphe 26, alinéas h et i.

57.  Nonobstant les paragraphes 54 et 55, le Directeur général, les
inspecteurs, les assistants d'inspection et les membres du personnel du
Secrétariat technique jouissent, durant l'exécution des activités de vérifi-
cation, des privilèges et immunités énoncés dans le Protocole.

Article III

MESURES D'APPLICATION NATIONALES

1.  Chaque Etat partie prend, conformément aux procédures pré-
vues par sa Constitution, toutes mesures requises pour s'acquitter des
obligations qu'il a eontractées en vertu du présent Traité. En particulier, il
fait le nécessaire :

a)  Pour interdire aux personnes physiques et morales se trouvant
en quelque lieu de son territoire ou en tout autre lieu placé sous sajuridic-
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tion telle qu'elle est reconnue par le droit international d'entreprendre
quelque activité que ce soit qui est interdite à un Etat partie par le présent
Traité;

b)  Pour interdire aux personnes physiques et morales d'entre-
prendre quelque activité de cette nature en quelque lieu qui soit placé
sous son contrôle;

e)  Pour interdire aux personnes physiques possédant sa nationa-
lité, conformément au droit international, d'entreprendre quelque activité
de cette nature en quelque lieu que ce soit.

2.  Chaque Etat partie coopère avec les autres Etats parties et pro-
cure l'assistance juridique voulue pour faciliter l'exécution des obliga-
tions énoncées au paragraphe 1.

3.  Chaque Etat partie informe l'Organisation des mesures qu'il a
prises en application du présent article.

4.  Afin de s'acquitter des obligations qu'il a contractées en vertu
du Traité, chaque Etat partie désigne ou établit une autorité nationale et
en avise l'Organisation au moment où le Traité entre en vigueur à son
égard. L'autorité nationale sert de centre national en vue d'assurer la liai-
son avec l'Organisation et les autres Etats parties.

Article IV

VÉRIFICATION

A. -- Dispositions générales

1.  Afin de vérifier le respect des dispositions du présent Traité, il
est établi un régime de vérification qui s'appuie sur les éléments sui-
vants:

a)
b)
c)
d)

Un système de surveillance international;

La consultation et la clarification;

Les inspections sur place;

Les mesures de confiance.

A l'entrée en vigueur du Traité, le régime de vérification est capable
de satisfaire à ses exigences concernant la vérification.

2.  Les activités de vérification sont fondées sur des informations
objectives, sont limitées à l'objet du présent Traité et sont menées dans le
plein respect de la souveraineté des Etats parties et de la manière ta moins
intrusive possible, compatible avec la réalisation de leurs objectifs dans
les délais et avec l'efficacité voulus. Chaque Etat partie s'abstient d'abu-
ser de quelque façon que ce soit du droit de vérification.

3.  Chaque Etat partie s'engage, conformément au présent Traité, à
coopérer, par l'entremise de l'autorité nationale établie en application du
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paragraphe 4 de l'article III, avec l'Organisation et d'autres Etats parties
afin de faciliter la vérification du respect du Traité, notamment :

a)  En créant les dispositifs nécessaires pour participer à ces mesu-
res de vérification et en établissant les communications nécessaires;

b)  En fournissant les données obtenues des stations nationales in-
tégrées au Système de surveillance international;

c)  En participant, selon qu'il convient, à un processus de consulta-
tion et de clarification;

d)  En autorisant les inspections sur place;
e)  En participant, selon qu'il convient, à des mesures de con-

fiance.

4.  Quels que soient leurs moyens techniques et financiers, les
Etats parties ont tous, dans des conditions d'égalité, un droit de vérifica-
tion et l'obligation d'accepter ta vérification.

5.  Aux fins du présent Traité, il n'est interdit à aucun Etat partie
d'utiliser l'information obtenue par les moyens techniques nationaux de
vérification d'une manière compatible avec les principes généralement
reconnus du droit international, y compris celui du respect de la souverai-
neté des Etats.

6.  Sans préjudice du droit des Etats parties à protéger des installa-
tions, des activités ou des lieux sensibles sans rapport avec le présent
Traité, les Etats parties ne font pas obstacle à des éléments du régime de
vérification du Traité ni aux moyens techniques nationaux de vérification
qui sont exploités conformément au paragraphe 5.

7.  Chaque Etat partie a le droit de prendre des mesures pour proté-
ger des installations sensibles et empêcher la divulgation d'informations
et de données confidentielles sans rapport avec le présent Traité.

8.  En outre, toutes les mesures voulues sont prises pour protéger la
confidentialité de tonte information concernant les activités et les instal-
lations civiles et militaires qui a été obtenue au cours des activités de véri-
fication.

9.  Sous réserve du paragraphe 8, les informations obtenues par
l'Organisation dans le cadre du régime de vérification établi par le pré-
sent Traité sont mises à la disposition de tous les Etats parties conformé-
ment aux dispositions pertinentes du Traité et du Protocole.

10.  Les dispositions du présent Traité ne doivent pas être interpré-
tées comme restreignant l'échange international de données à des fins
scientifiques.

11.  Chaque Etat partie s'engage à coopérer avec l'Organisation et
d'autres Etats parties à l'amélioration du régime de vérification et à
l'étude des possibilités qu'offrent d'autres techniques de surveillance sur
le plan de la vérification, comme la détection de l'impulsion électroma-
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gnétique ou la surveillance par satellite, en vue de mettre au point, le cas
échéant, des mesures spécifiques visant à renforcer l'efficacité et la ren-
tabilité des opérations de vérification de l'exécution du Traité. Lorsqu'el-
les sont convenues, ces mesures sont incorporées dans les dispositions
existantes du Traité et dans celles du Protocole ou font l'objet de nouvel-
les sections du Protocole, conformément à l'article VII, ou encore, s'il y a
lieu, sont reflétées dans les mannels opérationnels conformément au pa-
ragraphe 44 de l'article II.

12.  Les Etats parties s'engagent à promouvoir une coopération
entre eux-mêmes pour aider et participer à l'échange le plus complet pos-
sible concernant les technologies utilisées dans la vérification du présent
Traité afin de permettre à tous les Etats parties de renforcer leur mise en
œuvre nationale des mesures de vérification et de bénéficier de l'applica-
tion de ces technologies à des fins pacifiques.

13.  Les dispositions du présent Traité doivent être mises en œuvre
de façon à éviter d'entraver le développement économique et technolo-
gique des Etats parties en vue du développement des applications de
l'énergie atomique à des fins pacifiques.

Tâches du Secrétariat technique en matière de vérification

14.  Pour s'acquitter de ses tâches en matière de vérification telles
qu'elles sont spécifiées dans le présent Traité et le Protocole, le Secréta-
riat technique, en coopération avec les Etats parties et pour les besoins du
Traité :

a)  Prend des arrangements pour recevoir et distribuer les données
et rapports intéressant la vérification de l'exécution du Traité, conformé-
ment à celui-ci, et pour disposer d'une infrastructure de télécommunica-
tions mondiale adaptée à cette tâche;

b)  Dans le cadre de ses activités régulières et par l'intermédiaire
de son Centre international de données, qui est en principe l'élément cen-
tral du Secrétariat technique pour le stockage des données et le traitement
des données :

i)  Reçoit et présente des demandes de données issues du Système
de surveillance international;

ii)  Reçoit, selon qu'il convient, les données résultant du processus
de consultation et de clarification, des inspections sur place et
des mesures de confiance;

iii)  Reçoit d'autres données pertinentes des Etats parties et des or-
ganisations internationales conformément au Traité et au Proto-
cole;

c)  Supervise, coordonne et assure l'exploitation du Système de sur-
veillance international et de ses composantes, ainsi que du Centre interna-
tional de données, conformément aux mannels opérationnels pertinents;
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d)  Dans le ca&'e de ses activités régulières, traite et analyse les don-
nées issues du Système de surveillance international et fait rapport à leur
sujet selon les procédures convenues, afin de permettre une vérification in-
ternationale efficace de l'exécution du Traité et de faciliter la dissipation
rapide des préoccupations quant au respect des dispositions du Traité;

e)  Met toutes les données, tant brutes que traitées, ainsi que tous
rapports établis, à la disposition de tous les Etats parties, chaque Etat
partie prenant la responsabilité de l'usage des données du Système de
surveillance international conformément au paragraphe 7 de l'article II,
et aux paragraphes 8 et 13 de cet article;

J)  Assure à tous les Etats parties, dans des conditions d'égalité et à
temps, un accès libre et commode à toutes les données stockées;

g)  Stocke toutes les données, tant brutes que traitées, ainsi que
tous les documents et rapports;

h)  Coordonne et facilite les demandes de données supplémentai-
res issues du Système de surveillance international;

i)  Coordonne les demandes de données supplémentaires adressées
par un Etat partie à un autre Etat partie;

j)  Fournit à l'Etat qui les requiert une assistance et un appui tech-
niques pour l'installation et l'exploitation des installations de surveil-
lance et des moyens de communication correspondants;

k)  Met à la disposition de tout Etat partie qui le demande les tech-
niques que lui-même et son centre international de données utilisent pour
rassembler, stocker, traiter et analyser les données recueillies dans le
cadre du régime de vérification et faire rapport à leur sujet;

/)  Surveille et évalue le fonctionnement global du Système de sur-
veillance international et du Centre international de données et fait rap-
port à ce sujet.

15.  Les procédures convenues que doit suivre le Secrétariat tech-
nique pour s'acquitter des tâches de vérification visées au paragraphe 14
et détaillées dans le Protocole sont précisées dans les manuels opération-
nels pertinents.

B. --Le système de surveillance international

16.  Le Système de surveillance international comprend des instal-
lations pour la surveillance sismologique, pour la surveillance des radio-
nucléides, y compris des laboratoires homologués, pour la surveillance
hydroacoustique et pour la surveillance par détection des infrasons, ainsi
que les moyens de communication correspondants; il est appuyé par le
Centre international de données du Secrétariat technique.

17.  Le Système de surveillance international est placé sous l'auto-
rité du Secrétariat technique. Toutes les installations de surveillance de ce
système sont la propriété des Etats qui en sont les hôtes ou en assument la
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responsabilité d'une autre manière et sont exploitées par eux, conformé-
ment au Protocole.

18.  Chaque Etat partie a le droit de participer à l'échange internatio-
nal de données et d'avoir accès à toutes les données mises à la disposition
du Centre international de données. Chaque Etat partie coopère avec le
Centre international de données par l'entremise de son autorité nationale.

Financenzent du Système de suiweillance international

19.  En ce qui concerne les installations incorporées dans le Sys-
tème de surveillance international et inscrites aux tableaux l-A, 2-A, 3 et
4 de l'annexe 1 du ProtOcole ainsi que leur fonctionnement, dans la me-
sure où l'Etat concerné et l'Organisation sont convenus qu'elles fourni-
raient des données au Centre international de données conformément aux
exigences techniques énoncées dans le Protocole et les mannets perti-
nents, l'Organisation, comme il est spécifié dans les accords conclus ou
les arrangements pris en application du paragraphe 4 de la première
partie du Protocole, prend à sa charge le coût des opérations suivantes :

a)  I2établissement de toutes nouvelles installations et la mise à ni-
veau des installations existantes à moins que l'Etat qui en est responsable
ne prenne lui-même à sa charge les coûts correspondants;

b)  I2exploitation et l'entretien des installations du Système de sur-
veillance international, y compris le maintien de leur sécurité matérielle,
le cas échéant, et l'application des procédures convenues d'authentifica-
tion des données;

c)  La transmission des données (brutes ou traitées) issues du Sys-
tème de surveillance international au Centre international de données par
les moyens les plus directs et tes plus rentables disponibles, notamment,
si nécessaire, via des nœuds de communication appropriés, à partir des
stations de surveillance, des laboratoires, des installations d'analyse ou
des centres nationaux de données; ou la transmission de ces données (y
compris des échantillons, le cas échéant) aux laboratoires et installations
d'analyse à partir des installations de surveillance;

d)  Uanalyse d'échantillons pour le compte de l'Organisation.
20.  En ce qui concerne les stations sismiques du réseau auxiliaire

inscrites au tableau 1-B de l'annexe 1 du Protocole, l'Organisation,
comme il est spécifié dans les accords conclus ou les arrangements pris
en application du paragraphe 4 de la première partie du Protocole, ne
prend à sa charge que le coût des opérations suivantes :

a)  La transmission des données au Centre international de données;
b)  I2authentification des données provenant de ces stations;
c)  La mise à niveau des stations afin que celles-ci satisfassent aux

normes techniques requises, à moins que l'Etat qui en est responsable ne
prenne lui-même à sa charge les coûts correspondants;
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d)  Si nécessaire, l'établissement de nouvelles stations aux fins du
Traité là où il n'en existe pas encore qui conviennent, à moins que l'Etat
qui est appelé à en êtTe responsable ne prenne lui-même à sa charge les
coûts correspondants;

e)  Toutes autres dépenses relatives à la fourniture des données re-
quises par l'Organisation comme il est spécifié dans les manuels opéra-
tionnels pertinents.

21.  En outre, l'Organisation prend à sa charge le coût de la fourni-
turc, à chaque Etat partie, des rapports et services que celui-ci a choisis
dans la gamme standard du Centre international de données, conformé-
ment à la section F de la première partie du Protocole. Le coût de la pré-
paration et de la transmission de tous produits ou données supplémentai-
res est à la charge de l'Etat partie qui les demande.

22.  Les accords conclus ou, le cas échéant, les arrangements pris
avec des Etats parties ou avec les Etats qui sont les hôtes d'installations
du Système de surveillance international ou en assument la responsabilité
d'une autre manière contiennent des dispositions relatives à la prise en
charge de ces coûts. Ces dispositions peuvent prévoir des modalités au
titre desquelles un Etat partie prend à sa charge une partie quelconque des
coûts visés au paragraphe 19, alinéa a, et au paragraphe 20, alinéas e et d,
pour des installations dont il est l'hôte ou dont il est responsable et béné-
ficie en échange d'une réduction appropriée de la contribution financière
qu'il doit à l'Organisation. Le montant de cette réduction ne peut pas être
supérieur à la moitié de celui de la contribution financière annuelle due
par cet Etat, mais peut être réparti sur plusieurs années consécutives. Un
Etat partie peut partager une telle réduction avec un autre Etat partie par
accord ou arrangement avec celui-ci et avec l'assentiment du Conseil
exécutif. Les accords ou arrangements visés au présent paragraphe sont
approuvés conformément au paragraphe 26, alinéa h,, et au paragra-
phe 38, alinéa i, de l'article II.

Modifications apportées au Système de surveillance international

23.  Toute mesure visée au paragraphe 11 qui a une incidence sur le
Système de surveillance international du fait qu'elle consiste à compléter
celui-ci par d'autres techniques de surveillance ou à éliminer une ou plu-
sieurs des techniques utilisées est incorporée, une fois convenue, dans les
dispositions du présent Traité et du Protocole suivant la procédure énon-
cée aux paragraphes 1 à 6 de l'article VIL

24.  Les modifications suivantes qu'il serait proposé d'apporter au
Système de surveillance international sont considérées, sous réserve de
l'accord des Etats directement visés, comme se rapportant à des ques-
tions d'ordre administratif ou technique aux fins des paragraphes 7 et 8
de l'article VII:
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a)  Les modifications du nombre d'installations utilisant une tech-
nique de surveillance donnée, tel qu'il est fixé dans le Protocole;

b)  Les modifications à apporter à d'autres indications concernant
une installation donnée, telles qu'elles figurent dans les tableaux de
l'annexe 1 du Protocole (notamment l'Etat responsable de l'installation,
l'emplacement de l'installation, son nom ou son type, ainsi que son affec-
tation au réseau sismologique primaire ou auxiliaire).

En principe, s'il recommande, conformément au paragraphe 8, ali-
néa d, de l'article VII, que de telles modifications soient adoptées, le
Conseil exécutif recommande également que ces modifications entrent
en vigueur dès que le Directeur général a donné notification de leur ap-
probation, conformément au paragraphe 8, alinéa g, de cet article.

25.  En ce qui concerne toute proposition visée au paragraphe 24,
le Directeur général remet au Conseil exécutif et aux Etats parties, outre
les informations et l'évaluationprévues au paragraphe 8, alinéa b, de l'ar-
ticle VII :

a)  Une évaluation technique de la proposition;

b)  Un état des incidences administratives et financières de la pro-
position;

c)  Un rapport sur les consultations qu'il a tenues avec les Etats di-
rectement visés par la proposition, où est indiqué notamment l'accord
éventuel de ceux-ci.

Arrangements provisoires

26.  En cas de panne importante dans une installation de surveil-
lance inscrite aux tableaux de l'annexe 1 du Protocole ou de détérioration
irrémédiable d'une telle installation, ou encore afin de compenser la ré-
duction temporaire du champ couvert par les installations de surveil-
lance, le Directeur général prend, après consultation et avec l'accord des
Etats directement visés ainsi qu'avec l'approbation du Conseil exécutif,
des arrangements provisoires qui ne durent pas au-delà d'une année, mais
qui peuvent être reconduits une seule fois au besoin, avec l'accord du
Conseil exécutif et des Etats directement visés. Le nombre d'installations
du Système de surveillance international en exploitation ne doit pas, du
fait de tels arrangements, dépasser le chiffre fixé pour le réseau consi-
déré. De tels arrangements satisfont autant que faire se peut aux exigen-
ces techniques et opérationnelles précisées dans le manuel opérationnel
pour le réseau en question; ils sont exécutés sans dépassement des crédits
budgétaires de l'Organisation. En outre, le Directeur général prend des
mesures afin de redresser la situation et fait des propositions en vue de la
régler définitivement. Il notifie à tous les Etats parties toute décision
prise conformément au présent paragraphe.
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Installations nationales coopérantes

27.  Les Etats parties peuvent aussi prendre séparément des arran-
gements de coopération avec l'Organisation afin de mettre à la disposi-
tion du Centre international de données des données complémentaires
provenant de stations de surveillance nationales qui ne font pas officielle-
ment partie du Système de surveillance international.

28.  Ces arrangements de coopération peuvent être établis comme
suit :

a)  Sur demande d'un Etat partie et aux frais de celui-ci, le Secréta-
riat technique fait le nécessaire pour certifier qu'une installation de sur-
veillance donnée satisfait aux exigences techniques et opérationnelles
précisées dans les mannels opérationnels pertinents pour les installations
du Système de surveillance international et prend des dispositions pour
l'authentification de ses données. Sous réserve de l'accord du Conseil
exécutif, il désigne alors officiellement cette installation comme installa-
tion nationale coopérante. Il fait le nécessaire pour reconfirmer, s'il y a
lieu, sa certification;

b)  Le Secrétariat technique tient à jour une liste des installations
nationales coopérantes et la communique à tous les Etats parties;

c)  Si un Etat partie le lui demande, le Centre international de don-
nées a recours aux données provenant d'installations nationales coopé-
rantes pour faciliter les consultations et la clarification ainsi que l'exa-
men des demandes d'inspection sur place, les coûts de transmission des
données étant pris en charge par ledit Etat partie.

Les conditions dans lesquelles les données complémentaires prove-
nant de ces installations sont mises à la disposition du Centre et dans les-
quelles celui-ci peut demander communication de telles données ou leur
transmission accélérée ou une clarification sont précisées dans le manuel
opérationnel pour le réseau de surveillance correspondant.

C. -- Consultation et clarification

29.  Sans préjudice du droit de tout Etat partie de demander une
inspection sur place, les Etats parties devraient, chaque fois que possible,
commencer par tout mettre en œuvre pour clarifier et régler entre eux ou
avec l'Organisation ou encore par l'intermédiaire de celle-ci toute ques-
tion qui susciterait des préoccupations au sujet d'une inexécution pos-
sible des obligations fondamentales établies par le présent Traité.

30.  UEtat partie qui reçoit directement d'un autre Etat partie une
demande en application du paragraphe 29 fournit des éclaircissements à
l'Etat partie requérant dès que possible et en tout état de cause au plus
tard 48 heures après réception de la demande. UEtat partie requérant et
l'Etat partie requis peuvent tenir le Conseil exécutif et le Directeur géné-
ral informés de la demande et de la suite qui y a été donnée.
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31.  UEtat partie a le droit de demander au Directeur général de
l'aider à clarifier toute question qui susciterait des préoccupations au su-
jet'd'une inexécution possible des obligations fondamentales établies par
le présent Traité. Le Directeur général fournit les informations pertinen-
tes que le Secrétariat technique possède à ce sujet. Il fait part au Conseil
exécutif de la demande, ainsi que des informations fournies pour y don-
ner suite, si l'Etat partie requérant le demande.

32.  UEtat partie a le droit de demander au Conseil exécutifd'obte-
nir d'un autre Etat partie une clarification de toute question qui susciterait
des préoccupations au sujet d'une inexécution possible des obligations
fondamentales établies par le présent Traité. En pareil cas, les disposi-
tions suivantes s'appliquent :

a)  Le Conseil exécutif transmet la demande de clarification à
l'Etat partie requis par l'intermédiaire du Directeur général au plus tard
24 heures après sa réception;

b)  UEtat partie requis fournit des éclaircissements au Conseil exé-
cutif dès que possible et en tout état de cause au plus tard 48 heures après
réception de la demande;

c)  Le Conseil exécutif prend note des éclaircissements et les trans-
met à l'Etat partie requérant au plus tard 24 heures après leur réception;

d)  S'il juge ces éclaircissements insuffisants, l'Etat partie requé-
rant a le droit de demander au Conseil exécutif d'obtenir de l'Etat partie
requis des précisions supplémentaires.

Le Conseil exécutif informe sans retard tous les autres Etats parties
de toute demande de clarification faite conformément au présent para-
graphe ainsi que de toute réponse apportée par l'Etat partie requis.

33.  Si l'Etat partie requérant estime que les précisions obtenues au
titre du paragraphe 32, alinéa d, ne sont pas satisfaisantes, il a le droit de
demander la convocation d'une réunion du Conseil exécutif, à laquelle
les Etats parties impliqués qui ne sont pas membres du Conseil exécutif
ont le droit de participer. A cette réunion, le Conseil exécutif examine la
question et peut recommander toute mesure prévue à l'article V.

D. -- Inspections sur place

Demande d'inspection surplace

34.  Chaque Etat partie a le droit, conformément aux dispositions
du présent article et à la deuxième partie du Protocole, de demander une
inspection sur place sur le territoire ou en tout autre lieu placé sous la juri-
diction ou le contrôle de tout autre Etat partie, ou dans une zone ne rele-
vant de la juridiction ou du contrôle d'aucun Etat.

35.  Uinspection sur place a pour seul but de déterminer si une ex-
plosion expérimentale d'arme nucléaire ou toute autre explosion nu-
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cléaire a été réalisée en violation des dispositions de l'article premier et,
dans la mesure du possible, de recueillir toutes données factuelles sus-
ceptibles de concourir à l'identification d'un contrevenant éventuel.

36.  UEtat partie requérant est tenu de veiller à ce que la demande
d'inspection sur place ne sorte pas du cadre du présent Traité et de fournir
dans cette demande les renseignements visés au paragraphe 37. Il s'ab-
stient de demandes d'inspection sans fondement ou abusives.

37.  La demande d'inspection sur place repose sur les données re-
cueillies par le Système de surveillance international, sur tous renseigne-
ments techniques pertinents obtenus d'une manière conforme aux princi-
pes de droit international généralement reconnus par des moyens de
vérification techniques nationaux, ou sur une combinaison de ces deux ty-
pes d'informations. La demande d'inspection sur place contient les rensei-
gnements visés au paragraphe 41 de la deuxième partie du Protocole.

38.  L'Etat partie requérant présente sa demande d'inspection sur
place au Conseil exécutif et, simultanément, au Directeur général afin
que ce dernier y donne immédiatement suite.

Suite donnée à la demande d'inspection surplace

39.  Le Conseil exécutif commence son examen dès réception de la
demande d'inspection sur place.

40.  Le Directeur général accuse réception de la demande d'ins-
pection sur place adressée par l'Etat partie requérant dans les deux heures
et transmet celle-ci dans les six heures à l'Etat partie dont on requiert
l'inspection. Il s'assure que la demande satisfait aux conditions énoncées
au paragraphe 41 de la deuxième partie du Protocole et aide au besoin
l'Etat partie requérant à présenter la demande en conséquence; il trans-
met celle-ci au Conseil exécutif et à tous les autres Etats parties dans les
24 heures.

41.  Lorsque la demande d'inspection satisfait à ces conditions, le
Secrétariat technique commence sans tarder les préparatifs de l'inspec-
tion sur place.

42.  Lorsqu'il reçoit une demande d'inspection sur place visant
une zone placée sous la juridiction ou le contrôle d'un Etat partie, le Di-
recteur général demande immédiatement une clarification à ce dernier en
vue d'élucider les faits et de dissiper les préoccupations qui sont expri-
mées dans la demande.

43.  EEtat partie qui reçoit une demande de clarification en appli-
cation du paragraphe 42 fournit au Directeur général des explications et
tous autres éléments d'information pertinents disponibles dès que pos-
sible et au plus tard 72 heures après réception de ladite demande.

44.  Avant que le Conseil exécutif ne se prononce sur la demande
d'inspection sur place, le Directeur général lui transmet immédiatement
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tous renseignements supplémentaires disponibles auprès du Système de
surveillance international ou fournis par un Etat partie quel qu'il soit au
sujet de l'événement indiqué dans la demande, notamment tous éclaircis-
sements fournis conformément aux paragraphes 42 et 43, ainsi que toutes
autres informations provenant du Secrétariat technique qu'il juge utiles
ou qui sont demandées par le Conseil exécutif.

45.  A moins que l'Etat partie requérant ne considère que les
préoccupations exprimées dans la demande d'inspection sur place ont été
dissipées et ne retire celle-ci, le Conseil exécutif se prononce sur la de-
mande conformément au paragraphe 46.

Décisions du Conseil exécutif

46.  Le Conseil exécutif se prononce sur la demande d'inspection
sur place au plus tard 96 heures après l'avoir reçue de l'Etat partie requé-
rant. Il prend la décision d'approuver l'inspection sur place par 30 voix
au moins. Si le Conseil exécutifn'approuve pas l'inspection, les prépara-
tifs sont interrompus et il n'est donné aucune autre suite à la demande.

47.  Au plus tard 25 jours après que l'inspection sur place a été ap-
prouvée conformément au paragraphe 46, l'équipe d'inspection fait rap-
port au Conseil exécutif par l'intermédiaire du Directeur général sur la
marche de l'inspection. La poursuite de l'inspection est réputée ap-
prouvée à moins que le Conseil exécutif, au plus tard 72 heures après ré-
ception du rapport intérimaire, décide à la majorité de l'ensemble de ses
membres que l'inspection ne doit pas continuer. Si le Conseil exécutif dé-
cide qu'elle ne doit pas continuer, il y est mis fin et l'équipe d'inspection
quitte la zone d'inspection et le territoire de l'Etat partie inspecté, dès que
faire se peut conformément aux paragraphes 109 et 110 de la deuxième
partie du Protocole.

48.  Au cours de l'inspection sur place, l'équipe d'inspection peut
proposer au Conseil exécutif par l'intermédiaire du Directeur général
d'effectuer des forages. Le Conseil exécutif se prononce sur une telle pro-
position au plus tard 72 heures après l'avoir reçue. Il prend la décision
d'approuver des forages à la majorité de l'ensemble de ses membres.

49.  Igéquipe d'inspection peut demander au Conseil exécutif par
l'intermédiaire du Directeur général de prolonger l'inspection de
70 jours au maximum au-delà du délai de 60 jours fixé au paragraphe 4
de la deuxième partie du Protocole, si elle juge que cela est indispensable
à l'exécution de son mandat. Uéquipe d'inspection indique dans sa de-
mande celles des activités et techniques énumérées au paragraphe 69 de
la deuxième partie du Protocole qu'elle entend mener ou mettre en œuvre
pendant la période de prolongation. Le Conseil exécutif se prononce sur
la demande de prolongation au plus tard 72 heures après l'avoir reçue. Il
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prend la décision d'approuver une prolongation de l'inspection à la majo-
rité de l'ensemble de ses membres.

50.  A tout moment après que la poursuite de l'inspection sur place
a été approuvée conformément au paragraphe 47, l'équipe d'inspection
peut recommander au Conseil exécutif par l'intermédiaire du Directeur
g(néral de mettre fin à l'inspection. Cette recommandation est réputée
approuvée à moins que le Conseil exécutif, au plus tard 72 heures après
l'avoir reçue, décide à la majorité des deux tiers de l'ensemble de ses
membres qu'il ne doit pas être mis fin à l'inspection. S'il est mis fin à
l'inspection, l'équipe d'inspection quitte la zone d'inspection et le terri-
toire de l'Etat partie inspecté dès que faire se peut conformément aux pa-
ragraphes 109 et 110 de la deuxième partie du Protocole.

51.  IgEtat partie requérant et l'Etat partie dont on requiert l'ins-
pection peuvent participer aux délibérations du Conseil exécutif relatives
à la demande d'inspection sur place sans prendre part au vote. L'Etat
partie requérant et l'Etat partie inspecté peuvent aussi participer sans
prendre part au vote à toutes délibérations ultérieures du Conseil exécutif
relatives à l'inspection.

52.  Le Directeur général informe dans les 24 heures tous les Etats
parties de toute décision prise par le Conseil exécutif conformément aux
paragraphes 46 à 50 et de tous rapports, propositions, demandes et recom-
mandations adressés à celui-ci conformément à ces mêmes paragraphes.

Suite donnée à l'approbation
par le Conseil exécutif d'une inspection surplace

53.  Une inspection sur place approuvée par le Conseil exécutif est
réalisée sans retard et conformément aux dispositions du présent Traité et
du Protocole par une équipe d'inspection désignée par le Directeur géné-
ral. Uéquipe d'inspection arrive au point d'entrée au plus tard six jours
après que le Conseil exécutif a reçu de l'Etat partie requérant la demande
d'inspection.

54.  Le Directeur général délivre un mandat pour la conduite de
l'inspection sur place. Ce mandat contient les renseignements visés au
paragraphe 42 de la deuxième partie du Protocole.

55.  Le Directeur général donne notification de l'inspection à
l'Etat partie à inspecter au moins 24 heures avant l'arrivée prévue de
l'équipe d'inspection au point d'entrée, conformément au paragraphe 43
de la deuxième partie du Protocole.

Conduite de l'inspection surplace

56.  Chaque Etat partie autorise l'Organisation à procéder à une
inspection sur place sur son territoire ou en des lieux placés sous sa juri-
diction ou son contrôle, conformément aux dispositions du présent Traité
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et du Protocole. Toutefois, aucun Etat partie n'est tenu d'accepter des ins-
pections simultanées sur son territoire ou en de tels lieux.

57.  UEtat partie inspecté a, conformément aux dispositions du
présent Traité et du Protocole :

a)  Le droit et l'obligation de faire tout ce qui lui est raisonnable-
ment possible pour démontrer qu'il respecte le Traité et, à cette fin, de
permettre à l'équipe d'inspection de remplir son mandat;

b)  Le droit de prendre les mesures qu'il juge nécessaires pour pro-
téger des intérêts relevant de sa sécurité nationale et empêcher la divulga-
tion d'informations confidentielles sans rapport avec le but de l'inspec-
tion;

e)  Uobligation de donner accès à l'intérieur de la zone d'inspec-
tion à seule fin d'établir les faits en rapport avec le but de l'inspection
compte tenu des dispositions de l'alinéa b et de toutes obligations consti-
tutionnelles auxquelles il aurait à satisfaire en matière de droits exclusifs
ou en matière de perquisition et de saisie;

d)  Uobligation de ne pas invoquer les dispositions du présent para-
graphe ou du paragraphe 88 de la deuxième partie du Protocole pour cou-
vrir un manquement quelconque aux obligations qui sont les siennes en
vertu de l'article premier;

e)  L'obligation de ne pas empêcher l'équipe d'inspection de se dé-
placer à l'intérieur de la zone d'inspection et de mener des activités d'ins-
pection conformément au présent Traité et au Protocole.

Dans le contexte d'une inspection sur place, on entend par « accès »
à la fois l'accès proprement dit de l'équipe d'inspection et de son matériel
à la zone d'inspection et la conduite des activités d'inspection à l'inté-
rieur de ladite zone.

58.  L'inspection sur place est effectuée de la manière la moins in-
trusive possible, compatible avec l'exécution du mandat d'inspection
dans les délais et avec l'efficacité voulus et conformément aux procédu-
res établies dans le Protocole. Chaque fois que possible, l'équipe d'ins-
pection commence par les procédures les moins intrusives et ne passe à
des procédures plus intrusives que dans la mesure où elle le juge néces-
saire pour recueillir suffisamment de renseignements afin de dissiper les
préoccupations quant à une inexécution possible du présent Traité. Les
inspecteurs ne recherchent que les renseignements et données requis aux
fins de l'inspection et s'efforcent de perturber le moins possible les opé-
rations normales de l'Etat partie inspecté.

59.  L'Etat partie inspecté prête son concours à l'équipe d'inspec-
tion tout au long de l'inspection et facilite sa tâche.

60.  Si l'Etat partie inspecté, agissant conformément aux paragra-
phes 86 à 96 de la deuxième partie du Protocole, restreint l'accès à l'inté-
rieur de la zone d'inspection, il fait tout ce qui lui est raisonnablement
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possible, en consultation avec l'équipe d'inspection, pour démontrer par
d'autres moyens qu'il respecte le présent Traité.

Observateur

61.  La participation d'un observateur est régie par les dispositions
suivantes :

a)  Sous réserve de l'accord de l'Etat partie inspecté, l'Etat partie
requérant peut envoyer un représentant observer le déroulement de l'ins-
pection sur place; celui-ci est un ressortissant soit de l'Etat partie requé-
rant, soit d'un Etat partie tiers;

b)  I2Etat partie inspecté fait part au Directeur général, dans un dé-
lai de 12 heures à compter de l'approbation de l'inspection sur place par
le Conseil exécutif, de son acceptation ou de son refus de l'observateur
proposé;

c)  En cas d'acceptation, l'Etat partie inspecté accorde à l'observa-
teur l'accès, conformément au Protocole;

d)  En principe, l'Etat partie inspecté accepte l'observateur pro-
posé, mais si cet Etat oppose son refus, le fait est consigné dans le rapport
d'inspection.

Lorsque les Etats parties sont plusieurs à demander l'inspection, les
observateurs qui y participent ne sont pas plus de trois.

Rapports de l'iuspection surplace

\62.  Les rapports d'inspection comprennent :
a)  Une description des activités réalisées par l'équipe d'inspection;
b)  Les faits ayant un rapport avec le but de l'inspection qui ont été

constatés par l'équipe d'inspection;
e)  Un compte rendu du concours prêté pendant l'inspection sur

place;
d)  Une description factuelle de l'étendue de l'accès accordé, no-

tamment les autres moyens donnés à l'équipe, pendant l'inspection sur
place;

e)  Tous autres détails ayant un rapport avec le but de l'inspection.
S'il y a des observations divergentes de la part des inspecteurs, cel-

les-ci peuvent être reproduites dans une annexe du rapport.

63.  Le Directeur général met les projets de rapport d'inspection à
la disposition de l'Etat partie inspecté. L'Etat partie inspecté a le droit de
communiquer au Directeur général, dans un délai de 48 heures, ses obser-
vations et explications et d'indiquer tous renseignements et données qui,
à son avis, sont sans rapport avec le but de l'inspection et ne devraient pas
être diffusés en dehors du Secrétariat technique. Le Directeur général
examine les propositions de modification d'un projet de rapport faites
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par l'Etat partie inspecté et, autant que possible, les intègre au projet. Il
fait aussi figurer les observations et explications communiquées par
l'Etat partie inspecté dans une annexe du rapport d'inspection.

64.  Le Directeur général transmet sans retard le rapport d'inspec-
tion à l'Etat partie requérant, à l'Etat partie inspecté, au Conseil exécutif
et à tous les autres Etats parties. En outre, il transmet sans retard au Con-
seil exécutif et à tous les autres Etats parties les résultats de toutes analy-
ses d'échantillons faites par des laboratoires désignés, conformément au
paragraphe 104 de la deuxième partie du Protocole, tes données pertinen-
tes provenant du Système de surveillance international, l'évaluation de
l'Etat partie requérant et celle de l'Etat partie inspecté, ainsi que tous au-
tres renseignements qu'il jugerait pertinents. Le Directeur général trans-
met le rapport intérimaire dont il est fait mention au paragraphe 47 au
Conseil exécutif dans les délais indiqués dans ce même paragraphe.

65.  Le Conseil exécutif, agissant conformément à ses pouvoirs et
fonctions, examine le rapport d'inspection et tout document fourni en ap-
plication du paragraphe 64, et traite tout motif de préoccupation afin de
déterminer :

a)  S'il y a eu inexécution du Traité;
b)  S'il y a eu abus du droit de demander une inspection sur place.
66.  Si le Conseil exécutif, agissant en conformité avec ses pou-

voirs et fonctions, parvient à la conclusion qu'il peut être nécessaire de
poursuivre l'affaire eu égard au paragraphe 65, il prend les mesures qui
s'imposent conformément à l'article V.

Demande d'inspection surplace téméraire ou abusive

67.  S'il n'approuve pas l'inspection sur place au motif que la de-
mande d'inspection est téméraire ou abusive, ou s'il met fin à l'inspec-
tion pour les mêmes raisons, le Conseil exécutif se penche et se prononce
sur le point de savoir s'il convient de prendre des mesures en vue de re-
dresser la situation et notamment :

a)  D'exiger de l'Etat partie requérant qu'il prenne à sa charge te
coût de tous préparatifs qu'aurait faits le Secrétariat technique;

b)  De suspendre, pour la période qu'il fixe lui-même, l'exercice
par l'Etat partie requérant du droit de demander une inspection;

c)  De suspendre, pour une période déterminée, l'exercice par
l'Etat partie requérant du droit de siéger au Conseil.

E. --Mesures de confiance

68.  Afin :
a)  D'aider à dissiper rapidement toutes préoccupations au sujet du

respect du Traité que pourrait faire naître une interprétation erronée de
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données enregistrées par les moyens de vérification, concernant les ex-
plosions chimiques;

b)  D'aider à l'étalonnage des stations qui font partie des réseaux
constituant le Système de surveillance international;
chaque Etat partie s'engage à coopérer avec l'Organisation et avec d'au-
tres Etats parties à l'exécution des mesures voulues telles qu'elles sont
énoncées dans la troisième partie du Protocole.

Article V

MESURES PROPRES A REDRESSER UNE SITUATION ET A GARANTIR LE RESPECT
DES DISPOSITIONS DU TRAITÉ, Y COMPRIS LES SANCTIONS

1.  La Conférence, tenant compte notamment des recommanda-
tions du Conseil exécutif, prend les mesures nécessaires, ainsi qu'il est
prévu aux paragraphes 2 et 3, pour assurer le respect des dispositions du
présent Traité et pour redresser et corriger toute situation contrevenant
aux dispositions du Traité.

2.  Dans les cas où un Etat partie auquel la Conférence ou le Con-
seil exécutif a demandé de redresser une situation qui soulève des problè-
mes concernant son respect du présent Traité ne satisfait pas à cette de-
mande dans les délais fixés, la Conférence peut notamment décider de
restreindre ou suspendre l'exercice, par cet Etat, des droits et privilèges
dont il jouit en vertu du Traité jusqu'à ce que la Conférence en décide au-
trement.

3.  Dans les cas où un préjudice risque d'être porté à l'objet et au
but du présent Traité du fait d'un manquement aux obligations fonda-
mentales établies par celui-ci, la Conférence peut recommander aux Etats
parties des mesures collectives qui sont conformes au droit international.

4.  La Conférence ou, s'il y a urgence, le Conseil exécutif peut por-
ter la question, y compris les informations et les conclusions pertinentes,
à l'attention de l'Organisation des Nations Unies.

Article VI

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1.  Les différends qui naîtraient au sujet de l'application ou de l'in-
terprétation du présent Traité sont réglés suivant les dispositions perti-
nentes du Traité et d'une manière conforme aux dispositions de la Charte
des Nations Unies.

2.  En cas de différend entre deux ou plusieurs Etats parties, ou
entre un ou plusieurs Etats parties et l'Organisation, quant à l'application
ou à l'interprétation du présent Traité, les parties concernées se consul-
tent en vue de régler rapidement ce différend par la voie de négociations
ou par un autre moyen pacifique qui leur agrée, notamment en ayant re-
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cours aux organes appropriés du Traité et, par consentement mutuel, en
saisissant la Cour internationale de Justice conformément au Statut de
cette dernière. Les parties impliquées tiennent le Conseil exécutif in-
formé des mesures prises.

3.  Le Conseil exécutif peut contribuer au règlement d'un différend
portant sur l'application ou l'interprétation du présent Traité par tout
moyen qu'il juge approprié, notamment en offrant ses bons offices, en in-
vitant les Etats qui sont parties au différend à rechercher un règlement par
la voie qui leur agrée, en portant la question à l'attention de la Conférence
et en recommandant un délai d'exécution de toute procédure convenue.

4.  La Conférence examine, quant aux différends, les points qui
sont soulevés par des Etats parties ou qui sont portés à son attention par le
Conseil exécutif. Si elle le juge nécessaire, la Conférence crée des orga-
nes chargés de contribuer au règlement des différends ou confie cette
tâche à des organes existants, conformément au paragraphe 26, alinéa j,
de l'article II.

5.  La Conférence et le Conseil exécutif sont habilités séparément,
sous réserve de l'autorisation de l'Assemblée générale des Nations
Unies, à demander à la Cour internationale de Justice de donner un avis
consultatif sur tout point de droit entrant dans le cadre des activités de
l'Organisation. UOrganisation conclut un accord avec l'Organisation des
Nations Unies à cette fin, conformément au paragraphe 38, alinéa h, de
l'article II.

6.  Les dispositions du présent article sont sans préjudice de celles
des articles IV et V.

Amiele VII
AMENDEMENTS

1.  A tout moment suivant l'entrée en vigueur du présent Traité,
tout Etat partie peut proposer d'apporter des amendements au Traité, au
Protocole ou aux annexes du Protocole. Tout Etat partie peut aussi propo-
ser d'apporter des modifications au Protocole ou aux annexes y relatives
en application du paragraphe 7. Les propositions d'amendement sont ré-
gies par la procédure énoncée aux paragraphes 2 à 6. Les propositions de
modification faites en application du paragraphe 7 sont régies par la pro-
cédure énoncée au paragraphe 8.

2.  L'amendement proposé ne peut être examiné et adopté que par
une conférence d'amendement.

3.  Toute proposition d'amendement est communiquée au Direc-
teur général, qui la transmet à tous les Etats parties ainsi qu'au Déposi-
taire et demande aux Etats parties s'il y a lieu selon eux de convoquer une
conférence d'amendement pour l'examiner. Si une majorité des Etats
parties avisent le Directeur général, au plus tard 3 0 j ours après la distribu-
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tion du texte de la proposition, qu'ils sont favorables à la poursuite de
l'examen de celle-ci, le Directeur général convoque une conférence
d'amendement à laquelle tous les Etats parties sont invités.

4.  La conférence d'amendement se tient immédiatement après une
session ordinaire de la Conférence, à moins que tous les Etats parties fa-
vorables à la convocation d'une conférence d'amendement ne demandent
qu'elle se tienne à une date plus rapprochée. La conférence d'amende-
ment ne se tient en aucun cas moins de 60 jours après la distribution du
texte de l'amendement proposé.

5.  Les amendements sont adoptés par la conférence d'amende-
ment par un vote positif d'une majorité des Etats parties, sans vote négatif
d'aucun Etat partie.

6.  Les amendements entrent en vigueur à l'égard de tous les Etats
parties le trentième jour qui suit le dépôt des instruments de ratification
ou d'acceptation par tous les Etats ayant exprimé un vote positif lors de la
conférence d'amendement.

7.  Pour maintenir la viabilité et l'efficacité du présent Traité, les
première et troisième parties du Protocole et les annexes 1 et 2 du Proto-
cole sont susceptibles d'être modifiées conformément au paragraphe 8 si
les modifications proposées se rapportent uniquement à des questions
d'orch'e administratif ou technique. Aucune autre disposition du Proto-
cole ou des annexes y relatives n'est susceptible d'être modifiée en vertu
du paragraphe 8.

8.  Les propositions de modification visées au paragraphe 7 sui-
vent la procédure ci-après :

a)  Le texte de la proposition de modification est transmis au Di-
recteur général accompagné des renseignements nécessaires. Tout Etat
partie et le Directeur général peuvent fournir un complément d'informa-
tion aux fins de l'examen de la proposition. Le Directeur général trans-
met sans retard à tous les Etats parties, au Conseil exécutif et au Déposi-
taire cette proposition et ces informations;

b)  Au plus tard 60 jours après réception de la proposition, le Di-
recteur général l'examine pour déterminer toutes les conséquences
qu'elle pourrait avoir sur les dispositions du présent Traité et leur applica-
tion et communique toutes informations à ce sujet à tous les Etats parties
et au Conseil exécutif;

c)  Le Conseil exécutif étudie la proposition à la lumière de toutes
les informations à sa disposition et détermine notamment si elle remplit
les conditions énoncées au paragraphe 7. Au plus tard 90 jours après ré-
ception de la proposition, il notifie à tous les Etats parties sa recomman-
dation, assortie des explications voulues, pour examen. Les Etats parties
en accusent réception dans les dix jours;
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d)  Si le Conseil exécutif recommande à tous les Etats parties
d'adopter la proposition, celle-ci est réputée approuvée si aucun Etat
partie ne s'y oppose dans un délai de 90 jours à compter de la réception de
la recommandation. Si le Conseil exécutif recommande de rejeter la pro-
position, celle-ci est réputée rejetée si aucun Etat partie ne s'oppose à son
rejet dans un délai de 90 jours à compter de la réception de la recomman-
dation;

e)  Si une recommandation du Conseil exécutif ne recueille pas
l'approbation requise conformément aux dispositions de l'alinéa d, la
Conférence se prononce à sa session suivante sur cette proposition quant
au fond, notamment sur le point de savoir si elle satisfait aux conditions
énoncées au paragraphe 7;

j)  Le Directeur général notifie à tous les Etats parties et au Déposi-
taire toute décision prise en vertu du présent paragraphe;

g)  Les modifications qui ont été approuvées conformément à la
procédure énoncée ci-dessus entrent en vigueur à l'égard de tous les Etats
parties le cent quatre-vingtième jour qui suit la date à laquelle le Direc-
teur général a donné notification de leur approbation, à moins qu'un autre
délai ne soit recommandé par le Conseil exécutif ou arrêté par la Confé-
rence.

Article VIII
EXAMEN DU TRAITÉ

1.  Sauf si une majorité des Etats parties en décide autrement, dix
ans après l'entrée en vigueur du présent Traité, une conférence des Etats
parties a lieu pour examiner le fonctionnement et l'efficacité du Traité, en
vue de s'assurer que les objectifs et les buts énoncés dans le préambule et
les dispositions du Traité sont en voie de réalisation. Cet examen tient
compte de toutes innovations scientifiques et technologiques ayant un
rapport avec le Traité. Sur la base d'une demande présentée par l'un quel-
conque des Etats parties, la conférence d'examen envisage la possibilité
d'autoriser la réalisation d'explosions nucléaires souterraines à des fins
pacifiques. Si la conférence d'examen décide par consensus que de telles
explosions nucléaires peuvent être autorisées, elle commence sans at-
tendre ses travaux en vue de recommander aux Etats parties un amende-
ment approprié du Traité, qui empêche que des avantages militaires ne
soient retirés de ces explosions nucléaires. Toute proposition d'amende-
ment à cet effet est communiquée au Directeur général par l'un quel-
conque des Etats parties et suit la procédure énoncée dans les dispositions
correspondantes de l'article VII.

2.  Par la suite, à des intervalles de dix ans, d'autres conférences
d'examen ayant le même objet peuvent être convoquées si la Conférence
en décide ainsi l'année précédente à la majorité requise pour les questions
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de procédure. Une conférence ayant cet objet peut être convoquée après
un intervalle de moins de dix ans si la Conférence en décide ainsi selon la
procédure prévue pour les questions de fond.

3.  Les conférences d'examen se tiennent normalement immédia-
tement après la session annuelle ordinaire de la Conférence prévue à l'ar-
ticle II.

Article IX

DURÉE ET RETRAIT

1.  Le présent Traité a une durée illimitée,

2.  Chaque Etat partie, dans l'exercice de sa souveraineté natio-
nale, a le droit de se retirer du présent Traité s'il juge que des événements
extraordinaires en rapport avec l'objet du Traité ont compromis ses inté-
rêts suprêmes.

3.  Le retrait s'effectue en adressant avec un préavis de six mois
une notification à tous les autres Etats parties, au Conseil exécutif, au Dé-
positaire et au Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies.
Ladite notification contient un exposé de l'événement ou des événements
extraordinaires que l'Etat partie considère comme ayant compromis ses
intérêts suprêmes.

Article X

STATUT DU PROTOCOLE ET DES ANNEXES

Les annexes du présent Traité, le Protocole et les annexes du Proto-
cole font partie intégrante du Traité. Toute référence au Traité renvoie
également aux annexes du Traité, au Protocole et aux ammxes du Proto-
cole.

Article XI

SIGNATURE

Le présent Traité est ouvert à la signature de tous les Etats avant son
entrée en vigueur.

Article XII

RATIFICATION

Le présent Traité est soumis à ratification par les Etats signataires
suivant leurs règles constitutionnelles respectives.

414



Article XIII

ADHÉSION

Tout Etat qui n'a pas signé le présent Traité avant son entrée en vi-
gueur peut y adhérer à tout moment par la suite,

Article XIV

ENTRÉE EN VIGUEUR

1.  Le présent Traité entre en vigueur le cent quatre-vingtième jour
qui suit la date de dépôt des instruments de ratification de tous les Etats
indiqués à l'annexe 2 du Traité, mais en aucun cas avant l'expiration d'un
délai de deux ans à compter de la date de son ouverture à la signature.

2.  Si le présent Traité n'est pas entré en vigueur trois ans après la
date de l'anniversaire de son ouverture à la signature, le Dépositaire
convoque, à la demande de la majorité des Etats ayant déjà déposé teur
instrument de ratification, une conférence desdits Etats. Ceux-ci détermi-
nent à cette conférence dans quelle mesure la condition énoncée au para-
graphe 1 a été remplie, puis se penchent et se prononcent par consensus
sur les mesures qui pourraient être prises suivant le droit international en
vue d'accélérer le processus de ratification et de faciliter ainsi l'entrée en
vigueur du Traité à une date rapprochée.

3.  A moins qu'il n'en soit décidé autrement à la conférence visée
au paragraphe 2 ou lors d'autres conférences de cette nature, cette procé-
dure est engagée de nouveau à l'occasion des anniversaires ultérieurs de
l'ouverture du présent Traité à la signature, jusqu'à ce que celui-ci entre
en vigueur.

4.  Tous les Etats signataires sont invités à assister en qualité d'ob-
servateur à la conférence visée au paragraphe 2 et à toutes conférences ul-
térieures qui seraient tenues conformément au paragraphe 3.

5.  A l'égard des Etats dont l'instrument de ratification ou d'adhé-
sion est déposé après l'entrée en vigueur du présent Traité, celui-ci entre
en vigueur le trentième jour qui suit la date de dépôt de cet instrument.

Article XV

RÿSERVES

Les articles et les annexes du présent Traité ne peuvent pas donner
lieu à des réserves. Les dispositions du Protocole et les annexes du Proto-
cole ne peuvent pas donner lieu à des réserves qui sont incompatibles
avec l'objet et le but du Traité.
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Article XVI
DÉPOSITAIRE

1.  Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est le
dépositaire du présent Traité; il enregistre les signatures et reçoit les ins-
truments de ratification ou d'adhésion.

2.  Le Dépositaire informe sans retard tous les Etats qui ont signé le
présent Traité ou qui y ont adhéré de la date de chaque signature, de la
date de dépôt de chaque instrument de ratification ou d'adhésion et de la
date d'entrée en vigueur du Traité et de tous amendements ou modifica-
tions y relatifs, ainsi que de la réception de toutes autres notifications.

3.  Le Dépositaire fait tenir aux gouvernements des Etats qui ont
signé le présent Traité ou qui y ont adhéré des copies certifiées confor-
mes du texte du Traité.

4.  Le présent Traité est enregistré par le Dépositaire en application
de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article XVII
TEXTES FAISANT FOI

Le présent Traité, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol,
français et russe font également foi, est déposé auprès du Secrétaire géné-
ral de l'Organisation des Nations Unies.

ANNEXE 1 DU TRAITÉ
Liste d'Etats établie en application du paragraphe 28 de l'article II

Afrique
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso,

Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Comores, Congo, Côte d'Ivoire, Dji-
bouti, Egypte, Erythrée, Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Gui-
née Bissau, Guinée équatoriale, Jamahiriya arabe libyeÿme, Kenya, Leso-
tho, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Maroc, Manrice, Mauritanie,
Mozambique, Namibie, Niger, Nigéffa, Ouganda, République centrafri-
caine, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe,
Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Swaziland, Tchad,
Togo, Tunisie, Zaïre, Zambie, Zimbabwe.

Europe orientale

Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Bul-
gaffe, Croatie, Estonie, ex-République yougoslave de Macédoine, Fédé-
ration de Russie, Géorgie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologue, Répu-
blique de Moldova, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Slovénie,
Ukraine, Yougoslavie.
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Amérique latine et Caraïbes

Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bo-
livie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique, Le Salva-
dor, Equateur, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque,
Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République domini-
caine, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadi-
ries, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay, Venezuela.

Moyen-Orient et Asie dt« Sud

Afghanistan, Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Bhoutan, Emi-
rats arabes unis, Inde, Iran (République islamique d'), Iraq, Israël, Jor-
danie, Kazakhstan, Kirghizistan, Koweït, Liban, Maldives, Népal, Oman,
Ouzbékistan, Pakistan, Qatar, République arabe syrienne, Sri Lanka,
Tadjikistan, Turkménistan, Yémen.

Amérique du Nord et Europe occidentale

Allemagne, Andorre, Autriche, Belgique, Canada, Chypre, Dane-
mark, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Finlande, France, Grèce, Ir-
lande, Islande, Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Malte, Monaco, Nor-
vège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord, Saint-Marin, Saint-Siège, Suède, Suisse, Turquie.

Asie du Sud-Est, Pacifique et Extrême-Orient

Australie, Brunéi Darussalam, Cambodge, Chine, Fidji, Iles Cook,
lies Marshall, Iles Salomon, Indonésie, Japon, Kiribati, Malaisie, Micro-
nésie (Etats fédérés de), Mongolie, Myanmar, Nauru, Nioué, Nouvelle-
Zélande, Palaos, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Philippines, République
de Corée, République démocratique populaire lao, République populaire
démocratique de Corée, Samoa, Singapour, Thaïlande, Tonga, Tuvalu,
Vanuatu, Viet Nam.

ANNEXE 2 DU TRAITÉ
Liste d'Etats établie en application de l'article XIV

Liste des Etats membres de la Conférence du désarmement au
18 juin 1996 qui ont participé officiellement aux travaux de la session de
1996 de cette instance et dont le nom figure au tableau 1 de la publication
de l'Agence internationale de l'énergie atomique consacrée aux réacteurs
de puissance nucléaires dans le monde Nuelear Power Reactors in the
World (édition d'avril 1996), ainsi que des Etats membres de la Confé-
rence du désarmement au 18 juin 1996 qui ont participé officiellement
aux travaux de la session de 1996 de cette instance et dont le nom figure
au tableau 1 de la publication de l'Agence internationale de l'énergie ato-
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mique consacrée aux réacteurs de recherche nucléaires dans le monde
Nuelear Researeh Reactors in the World (édition de décembre 1995) :

Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Argentine, Australie, Au-
triche, Bangladesh, Belgique, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Chine, Co-
lombie, Egypte, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Fédération de Russie,
Finlande, France, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique
d'), Israël, Italie, Japon, Mexique, Norvège, Pakistan, Pays-Bas, Pérou,
Pologne, République de Corée, République populaire démocratique de
Corée, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, Slovaquie, Suède, Suisse, Turquie, Ukraine, Viet Nam, Zaïre.

Protocole se rapportant au Traité d'interdiction complète des essais
nucléaires

PREMIÈRE PARTIE.      LE SYSTÈME DE SURVEILLANCE INTERNATIONAL
ET LES FONCTIONS DU CENTRE INTERNATIONAL DE DONNÉES

A. -- Dispositions générales

1.  Le Système de surveillance international comprend les installa-
tions de surveillance visées au paragraphe 16 de l'article IV ainsi que les
moyens de communication correspondants.

2.  Les installations de surveillance incorporées dans le Système
de surveillance international sont celles qui sont indiquées à l'annexe 1
du présent Protocole. Le Système de surveillance international satisfait
aux exigences techniques et opérationnelles précisées dans les manuels
opératiormels pertinents.

3.  Conformément à l'article II, l'Organisation, agissant en coopé-
ration et en consultation avec les Etats parties, avec d'autres Etats et avec
d'autres organisations internationales, selon les besoins, établit le Sys-
tème de surveillance international, en coordonne l'exploitation et la
maintenance et y fait apporter ultérieurement tout changement ou aména-
gement convenu.

4.  Conformément aux accords ou arrangements et procédures per-
tinents, l'Etat, partie ou non, qui est l'hôte d'installations du Système de
surveillance international ou en assume la responsabilité d'une autre ma-
nière se met d'accord et coopère avec le Secrétariat technique pour éta-
blir, exploiter, mettre à niveau, financer et entretenir les installations de
surveillance, les laboratoires homologués pertinents et les moyens de
communication correspondants dans des zones placées sous sa juridic-
tion ou son contrôle, ou ailleurs, conformément au droit international.
Cette coopération doit être conforme aux prescriptions touchant la sécu-
rité et l'authentification comme aux spécifications techniques énoncées
dans les mannels opérationnels pertinents. Cet Etat donne au Secrétariat
technique un droit d'accès à une installation de surveillance pour vérifier
le matériel et les liaisons de communication et accepte d'apporter au ma-
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tériel et aux procédures d'exploitation les modifications nécessaires pour
satisfaire aux spécifications convenues. Le Secrétariat technique fournit
à cet Etat l'assistance technique que le Conseil exécutif juge nécessaire
au bon fonctionnement de l'installation dans le cadre du Système de sur-
veillance international.

5.  Les modalités de cette coopération entre l'Organisation et
l'Etat, partie ou non, qui est l'hôte d'installations du Système de surveil-
lance international ou en assume la responsabilité d'une autre manière
sont énoncées dans des accords ou arrangements selon qu'il convient
dans chaque cas.

B. -- Smweillance sismologique

6.  Chaque Etat partie s'engage à coopérer à un échange internatio-
nal de données sismologiques afin d'aider à la vérification du respect du
Traité. Cette coopération comprend l'établissement et l'exploitation d'un
réseau mondial de stations de surveillance sismologique primaires et
auxiliaires. Ces stations fournissent des données au Centre international
de données conformément à des procédures convenues.

7.  Le réseau de stations primaires se compose des 50 stations indi-
quées au tableau 1-A de l'annexe 1 du présent Protocole. Ces stations
satisfont aux exigences techniques et opérationnelles précisées dans le
Manuel opérationnel pour la surveillance sismologique et l'échange in-
ternational de données sismologiques. Les données fournies sans inter-
ruption par les stations primaires sont transmises en ligne au Centre inter-
national de données, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un centre
national de données.

8.  Pour compléter le réseau primaire, un réseau auxiliaire comp-
tant 120 stations fournit des données au Centre international de données,
à la demande de ce dernier, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un
centre national de données. Les stations auxiliaires à utiliser sont énumé-
rées au tableau 1-I3 de l'annexe 1 du présent Protocole. Les stations auxi-
liaires satisfont aux exigences techniques et opérationnelles précisées
dans le Manuel opérationnel pour la surveillance sismologique et
l'échange international de données sismologiques. Les données des sta-
tions auxiliaires peuvent être demandées à tout moment par le Centre in-
ternational de données et sont immédiatement disponibles au moyen de
liaisons interordinateurs directes.

C. -- Surveillance des radionucléides

9.  Chaque Etat palaie s'engage à coopérer à un échange internatio-
nal de données sur les radionucléides dans l'atmosphère afin d'aider à la
vérification du respect du Traité. Cette coopération comprend l'établisse-
ment et l'exploitation d'un réseau mondial de stations de surveillance des
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radionucléides et de laboratoires homologués. Le réseau fournit des don-
nées au Centre international de données conformément à des procédures
convenues.

10.  Le réseau de stations servant à mesurer les radionucléides dans
l'atmosphère comprend un réseau global de 80 stations ainsi qu'indiqué au
tableau 2-A de l'annexe 1 du présent Protocole. Toutes les stations ont la
capacité nécessaire pour détecter la présence de particules pertinentes dans
l'atmosphère. Quarante d'entre elles ont également, au moment de l'entrée
en vigueur du Traité, la capacité requise pour détecter la présence de gaz
rares pertinents. A cette fin, la Commission préparatoire soumet à l'appro-
bation de la Conférence, lors de sa session initiale, tme recommandation
touchant ces 40 stations, choisies parmi celles qui sont indiquées au tableau
2-A de l'annexe 1 du présent Protocole. Lors de sa première session an-
nuelle ordinaire, la Conférence se penche et se prononce sur un plan de
mise en œuvre de capacités de détection des gaz rares dans l'ensemble du
réseau. Le Directeur général établit à l'intention de la Conférence un rap-
port sur les modalités de la mise en œuvre de telles capacités. Toutes les
stations satisfont aux exigences techniques et opérationnelles précisées
dans le Manuel opérationnel pour la surveillance des radionucléides et
l'échange international de données sur les radionucléides.

11.  Le réseau de stations de surveillance des radionucléides est ap-
puyé par des laboratoires qui sont homologués par le Secrétariat tech-
nique, conformément au manuel opérationnel pertinent, aux fins de
l'analyse, par contrat passé avec l'Organisation et à titre onéreux, des
échantillons provenant des stations de surveillance des radionucléides.
Les laboratoires, convenablement équipés, qui sont indiqués au ta-
bleau 2-B de l'annexe 1 du présent Protocole sont aussi, selon qu'il
convient, chargés par le Secrétariat technique d'effectuer des analyses
complémentaires d'échantillons provenant des stations de surveillance
des radionucléides. Avec l'accord du Conseil exécutif, d'autres laboratoi-
res peuvent être homologués par le Secrétariat technique, si besoin est,
aux fins de l'analyse régulière des échantillons provenant de stations de
surveillance fonctionnant en mode manuel. Tous les laboratoires homo-
logués fournissent les résultats de leurs analyses au Centre international
de données en satisfaisant aux exigences techniques et opérationnelles
précisées dans le Manuel opérationnel pour la surveillance des radionu-
cléides et l'échange international de données sur les radionucléides.

D. -- Surveillance hydroacoustique

12.  Chaque Etat partie s'engage à coopérer à un échange interna-
tional de données hydroacoustiques afin d'aider à la vérification du res-
pect du Traité. Cette coopération comprend l'établissement et l'exploita-
tion d'un réseau mondial de stations de surveillance hydroacoustique.
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Ces stations fournissent des données au Centre international de données
conformément à des procédures convenues.

13.  Le réseau de stations hydroacoustiques se compose des sta-
tions indiquées au tableau 3 de l'annexe 1 du présent Protocole et com-
prend en tout six stations à hydrophones et cinq stations de détection des
phases T. Ces stations satisfont aux exigences techniques et opérationnel-
les précisées dans le Manuel opérationnel pour la surveillance hydroa-
coustique et l'échange international de données hydroacoustiques.

E. -- Surveillance des infrasons

14.  Chaque Etat partie s'engage à coopérer à un échange interna-
tional de données infi'asonores afin d'aider à la vérification du respect du
Traité. Cette coopération comprend l'établissement et l'exploitation d'un
réseau mondial de stations de détection des infrasons. Ces stations four-
nissent des données au Centre international de données conformément à
des procédures convenues.

15.  Le réseau de stations de détection des infrasons se compose
des stations indiquées au tableau 4 de l'annexe 1 du présent Protocole et
comprend en tout 60 stations. Ces stations satisfont aux exigences techni-
ques et opérationnelles précisées dans le Manuel opérationnel pour la
surveillance des infrasons et l'échange international de données infraso-
nores.

E -- Fonctions du Centre international de données

16.  Le Centre international de données reçoit, collecte, traite, ana-
lyse et archive les données provenant des installations du Système de sur-
veillance international, y compris les résultats des analyses effectuées
dans les laboratoires homologués, et rend compte de ces données et résul-
tats.

17.  Les procédures et les critères de filtrage standard des événe-
ments que doit suivre le Centre international de données afin de remplir
les fonctions qu'il a été convenu de lui attribuer, en particulier afin
de produire des données et documents standard et de fournir aux Etats
parties un éventail de services standard, sont énoncés dans le Manuel
opérationnel pour le Centre international de données et progressivement
développés. Les procédures et critères élaborés initialement par la Com-
mission préparatoire sont soumis à l'approbation de la Conférence lors de
sa session initiale.

Produits standard du Centre international de données

18.  Le Centre international de données applique régulièrement
aux données brutes provenant du Système de surveillance international
des méthodes de traitement automatique et d'analyse interactive avec in-
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tervention humaine afin de produire et d'archiver ses données et docu-
ments standard pour le compte de tous les Etats parties. Ces produits, qui
sont fournis sans qu'il en coûte aux Etats parties et ne préjugent pas des
décisions prises en définitive quant à la nature de tout événement, les-
quelles restent du ressort des Etats parties, comprennent :

a)  Des listes intégrées de tous les signaux détectés par le Système
de surveillance international, ainsi que des listes et bulletins standard des
événements, où sont indiquées les valeurs et incertitudes associées, cal-
culées pour chaque événement que le Centre international de données a
localisé en se fondant sur un ensemble de paramètres standard;

b)  Des bulletins standard des événements filtrés, résultant de l'ap-
plication de critères de filtrage standard à chaque événement par le
Centre international de données, qui s'aide en cela des paramètres de ca-
ractérisation indiqués à l'annexe 2 du présent Protocole, l'objectif étant
de caractériser, de mettre en évidence dans le bulletin standard et, ainsi,
d'écarter les événements considérés comme correspondant à des phéno-
mènes naturels ou des phénomènes artificiels non nucléaires. Le bulletin
standard des événements indique par des chiffres le degré auquel chaque
événement répond ou ne répond pas aux critères de filtrage des événe-
ments. Aux fins du filtrage standard des événements, le Centre interna-
tional de données applique des critères valables à l'échelle mondiale, et
des critères complémentaires afin de tenir compte de variations régiona-
les là où cela est possible. Il améliore ses capacités techniques à mesure
qu'il acquiert une expérience de l'exploitation du Système de surveil-
lance international;

c)  Des résumés récapitulant les données acquises et archivées par
le Centre international de données, les produits du Centre, ainsi que le
fonctionnement et la capacité opérationnelle du Système de surveillance
international et du Centre;

d)  Des extraits ou sous-ensembles des produits standard du Centre
visés aux alinéas a à c, selon la demande de tel ou tel Etat partie.

19.  Le Centre international de données réalise des études spécia-
les, à la demande de l'Organisation ou d'un Etat partie, sans qu'il en
coûte aux Etats parties, pour parvenir, grâce à l'analyse technique appro-
fondie que des experts font des données issues du Système de surveil-
lance international, à une définition plus précise des valeurs attribuées
aux paramètres standard pour des signaux et des événements donnés.

Services fournis aux Etats parties
par le Centre international de données

20.  Le Centre international de données assure aux Etats parties,
dans des conditions d'égalité et en temps utile, un accès libre et commode
à toutes les données issues du Système de surveillance international, bru-
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tes ou traitées, à tous ses produits et à toutes les autres données issues du
Système de surveillance international qui se trouvent dans ses archives,
ou sert d'intermédiaire, pour l'accès dans ces mêmes conditions, à celles
qui se trouvent dans les archives des installations du Système de surveil-
lance international. Les services visant à faciliter l'accès aux données et
la fourniture des données sont notamment les suivants :

a)  La transmission automatique et régulière à l'Etat partie des pro-
duits du Centre international de données ou de ceux de ces produits que
l'Etat partie a choisis, et, sur demande, des données du Système de sur-
veillance international que l'Etat partie a choisies;

b)  La fourniture des données ou produits générés à l'intention
d'Etats parties qui demandent spécialement que des données et produits
soient extraits des archives du Centre international de données et des ins-
tallations du Système de surveillance international, y compris par un ac-
cès électronique interactif à la base de données du Centre;

e)  Uanalyse technique par des experts pour un Etat partie, sans
qu'il en coûte au demandeur pour des efforts raisonnables, des données
issues du Système de surveillance international et d'autres données perti-
nentes apportées par le demandeur, afin d'aider celui-ci à identifier la
source d'événements précis. Le résultat de toute analyse technique de ce
genre est considéré comme étant un produit de l'Etat partie demandeur,
mais est à la disposition de tous les Etats parties.

Les services du Centre international de données visés aux alinéas a
et b sont offerts gratuitement à chaque Etat partie. Les volumes de don-
nées à mettre à disposition et leurs modes de présentation sont indiqués
dans le Manuel opérationnel pour le Centre international de données.

Filtrage national des événements

21.  Si un Etat partie le lui demande, le Centre international de
données applique régulièrement et automatiquement à l'un quelconque
de ses produits standard des critères de filtrage nationaux définis par cet
Etat et fournit à celui-ci les résultats de cette analyse. Ce service est as-
suré sans qu'il en coûte à l'Etat partie demandeur. Le résultat de ce fil-
trage national des événements est considéré comme un produit de l'Etat
partie demandeur.

Assistance technique

22.  Le Centre international de données fournit individuellement et
sur demande une assistance technique aux Etats parties :

a)  En les aidant à définir leurs propres besoins en matière de sélec-
tion et de filtrage des données et produits;

b)  En installant au Centre international de données, sans qu'il en
coûte à l'Etat partie demandeur pour des efforts raisonnables, des algo-
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rithmes informatiques ou des logiciels fournis par cet Etat pour calculer,
en ce qui concerne les signaux et les événements, des paramètres qui ne
sont pas indiqués dans le Manuel opérationnel pour le Centre internatio-
nal de données, les résultats étant considérés comme des produits de
l'Etat partie demandeur;

c)  En aidant les Etats parties à développer, dans un centre national
de données, la capacité de recevoir, de traiter et d'analyser les données is-
sues du Système de surveillance international.

23.  Le Centre international de données surveille et fait connaître
en permanence l'état de fonctionnement des installations du Système de
surveillance international, des liaisons de communication et de ses pro-
pres systèmes de traitement. Il informe immédiatement les responsables
dans le cas où une composante quelconque ne fonctionne pas au niveau
convenu indiqué dans le manuel opérationnel pertinent.

DEUXIÈME PARTIE.   INSPECTIONS SUR PLACE

A. -- Dispositions générales

1.  Les procédures énoncées dans la présente partie sont appli-
quées conformément aux dispositions relatives aux inspections sur place
qui figurent à l'article IV,

2.  I2inspection sur place est effectuée dans la zone où s'estproduit
l'événement qui a déclenché la demande d'inspection sur place.

3.  La zone d'une inspection sur place doit être d'un seul tenant et
sa superficie ne pas dépasser 1 000 kilomètres carrés. Il ne doit pas y
avoir de distance linéaire supérieure à 50 kilomètres dans une direction
quelconque.

4.  Iginspection surplace ne dure pas plus de 60jours à compter de
la date à laquelle il est fait droit à la demande d'inspection sur place
conformément au paragraphe 46 de l'article IV, mais peut être prolongée
de 70 j ours au maximum conformément au paragraphe 49 de l'article IV,

5.  Si la zone d'inspection spécifiée dans le mandat d'inspection
s'étend au territoire ou à un autre lieu placé sous la juridiction ou le con-
trôle de plusieurs Etats parties, les dispositions relatives aux inspections
sur place s'appliquent, selon les besoins, à chacun des Etats parties visés.

6.  Dans les cas off la zone d'inspection est sous la juridiction ou le
contrôle de l'Etat partie inspecté mais est située sur le territoire d'un autre
Etat partie ou s'il faut passer par le territoire d'un autre Etat partie pour
accéder à la zone d'inspection à partir du point d'entrée, l'Etat partie ins-
pecté exerce les droits et s'acquitte des obligations concernant ces inspec-
tions conformément au présent Protocole. En pareil cas, l'Etat partie sur
le territoire duquel est située la zone d'inspection facilite l'inspection et
fournit l'appui nécessaire pour permettre à l'équipe d'inspection d'ac-
complir ses tâches dans les délais et avec l'efficacité voulus. Les Etats
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parties par le territoire desquels il faut passer pour atteindre la zone d'ins-
pection facilitent ce passage.

7.  Dans les cas où la zone d'inspection est sous la juridiction ou le
contrôle de l'Etat partie inspecté mais est située sur le territoire d'un Etat
qui n'est pas partie au Traité, l'Etat partie inspecté prend toutes les mesu-
res nécessaires pour que l'inspection puisse être réalisée conformément
au présent Protocole. Un Etat partie qui a sous sa juridiction ou Son con-
trôle une ou plusieurs zones situées sur le territoire d'un Etat non partie
au Traité prend toutes les mesures nécessaires pour assurer l'acceptation,
par l'Etat sur le territoire duquel est située la zone d'inspection, des ins-
pecteurs et assistants d'inspection désignés à cet Etat partie. Si un Etat
partie inspecté est dans l'impossibilité d'assurer l'accès, il démontre
qu'il a pris toutes les mesures nécessaires pour y parvenir.

8.  Dans les cas où la zone d'inspection est située sur le territoire
d'un Etat partie mais est sous la juridiction ou le contrôle d'un Etat qui
n'est pas partie au Traité, l'Etat partie prend toutes les mesures nécessai-
res requises d'un Etat partie inspecté et d'un Etat partie sur le territoire
duquel est située la zone d'inspection, sans préjudice des règles et prati-
ques du droit international, pour que l'inspection sur place puisse être ef-
fectuée conformément au présent Protocole. Si l'Etat partie est dans l'im-
possibilité d'assurer l'accès à la zone d'inspection, il démontre qu'il a
pris toutes les mesures nécessaires pour y parvenir, sans préjudice des rè-
gles et pratiques du droit international.

9.  Ueffectifde l'équipe d'inspection est limité au minimum requis
pour que le mandat d'inspection soit exécuté comme il se doit. Le nombre
total des membres de l'équipe d'inspection présents au même moment
sur le territoire de l'Etat partie inspecté ne doit pas dépasser 40, hormis
pendant les opérations de forage. Aucun ressortissant de l'Etat partie re-
quérant ou de l'Etat partie inspecté n'est membre de l'équipe d'inspec-
tion.

10.  Le Directeur général détermine l'effectif de l'équipe d'inspec-
tion et en choisit les membres parmi les inspecteurs et assistants d'inspec-
tion figurant sur la liste, eu égard aux circonstances d'une demande parti-
culière.

11.  UEtat partie inspecté fouxnit ou fait le nécessaire pour que
soient fournies à l'équipe d'inspection les commodités dont elle a besoin,
notamment des moyens de communication, des services d'interprétation,
des moyens de transport, des locaux, le logement, les repas et les soins
médicaux.

12.  L'Organisation rembourse à l'Etat partie inspecté, dans un dé-
lai raisonnable après l'achèvement de l'inspection, toutes les dépenses
entraînées par le séjour de l'équipe d'inspection et l'exécution des activi-
tés officielles de celle-ci sur le territoire de cet Etat, y compris par les fa-
cilités visées aux paragraphes 11 et 49.
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13.  Les procédures d'exécution des inspections sur place sont dé-
taillées dans le Manuel opérationnel pour les inspections sur place.

B. -- Arrangements permanents

Désignation des inspecteurs et des assistants d'inspection

14.  L'équipe d'inspection peut être composée d'inspecteurs et
d'assistants d'inspection. Uinspection sur place n'est effectuée que par
des inspecteurs qualifiés, spécialement désignés pour cette fonction. Ils
peuvent être secondés par des assistants d'inspection spécialement dési-
gnés, par exemple du personnel technique et administratif, des membres
d'équipage et des interprètes.

15.  Les inspecteurs et assistants d'inspection sont proposés pour
désignation par les Etats parties ou, dans le cas de personnel du Secréta-
riat technique, par le Directeur général, sur la base de lem's compétences
et de leur expérience en rapport avec l'objet et les fonctions des inspec-
tions sur place. La désignation des personnes pressenties est approuvée à
l'avance par les Etats parties conformément au paragraphe 18.

16.  Au plus tard 30 j ours après l'entrée en vigueur du Traité à son
égard, chaque Etat partie informe le Directeur général du nom, de la date
de naissance, du sexe, du rang, ainsi que des qualifications et de l'expé-
rience professionnelle des personnes qu'il proPose de désigner comme
inspecteurs et assistants d'inspection.

17.  Au plus tard 60 jours après l'entrée en vigueur du Traité, le Se-
crétariat technique communique par écrit à tous les Etats parties une liste
initiale donnant le nom, la nationalité, la date de naissance, le sexe et le
rang des inspecteurs et assistants d'inspection dont la désignation est pro-
posée par le Directeur général et les Etats parties, et indique aussi leurs
qualifications et leur expérience professionnelle.

18.  Chaque Etat partie accuse immédiatement réception de la liste
initiale d'inspecteurs et assistants d'inspection dont la désignation est
proposée. Tout inspecteur ou assistant d'inspection qui y figure est réputé
accepté si l'Etat partie n'a pas manifesté son refus par écrit au plus tard
30 jours après avoir accusé réception de cette liste. L'Etat partie peut indi-
quer la raison de son opposition. En cas de refus, l'inspecteur ou assistant
d'inspection proposé ne doit pas procéder ni participer à des activités
d'inspection sur place sur le territoire de l'Etat partie qui a opposé son re-
fus, ni en aucun autre lieu placé sous la juridiction ou le contrôle de cet
Etat. Le Secrétariat technique accuse immédiatement réception de la no-
tification d'opposition.

19.  Chaque fois que le Directeur général ou un Etat partie propose
d'apporter des additions ou des modifications à la liste des inspecteurs et
assistants d'inspection, les inspecteurs et assistants d'inspection désignés
à leur place le sont de la même manière que dans le cas des personnes fi-
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gurant sur la liste initiale. Si un inspecteur ou un assistant d'inspection
pressenti par un Etat partie ne peut plus remplir les fonctions d'inspecteur
ou d'assistant d'inspection, l'Etat partie en informe promptement le Se-
crétariat technique.

20.  Le Secrétariat technique tient à jour la liste des inspecteurs et
assistants d'inspection et informe tous les Etats parties de toutes addi-
tions ou modifications apportées à la liste.

21.  UEtat partie qui demande une inspection sur place peut propo-
ser qu'un inspecteur dont le nom figure sur la liste des inspecteurs et as-
sistants d'inspection fasse office d'observateur de cet Etat conformément
au paragraphe 61 de l'article IV.

22.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 23, un Etat partie
a le droit de formuler à tout moment une objection contre un inspecteur
ou un assistant d'inspection qui a déjà été accepté. Il fait connaître par
écrit son opposition au Secrétariat technique et peut exposer les raisons
qui la motivent. Uopposition prend effet 30jours après réception de l'avis
par le Secrétariat technique. Le Secrétariat technique accuse immédiate-
ment réception de la notification de l'objection et informe l'Etat partie
qui a opposé son refus comme l'Etat partie qui a proposé la désignation
de l'intéressé de la date à laquelle l'inspecteur ou l'assistant d'inspection
cessera d'être désigné pour cet Etat-là.

23.  UEtat partie auquel une inspection a été notifiée ne cherche
pas à écarter de l'équipe d'inspection l'un quelconque des inspecteurs ou
assistants d'inspection nommés dans le mandat d'inspection.

24.  Le nombre d'inspecteurs et assistants d'inspection acceptés
par un Etat partie doit être suffisant pour permettre de disposer d'un
nombre approprié d'inspecteurs et assistants d'inspection. Si le Directeur
général estime que le refus par un Etat partie d'inspecteurs ou assistants
d'inspection proposés empêche la désignation d'un nombre suffisant

d'inspecteurs et assistants d'inspection ou fait obstacle de quelque autre
manière à la réalisation effective des buts d'une inspection sur place, il
saisit le Conseil exécutif de la question.

25.  Chaque inspecteur dont le nom figure sur la liste d'inspecteurs
et assistants d'inspection suit une formation adéquate. Cette formation
est dispensée par le Secrétariat technique, conformément aux procédures
spécifiées dans le Manuel opérationnel pour les inspections sur place. Le
Secrétariat technique coordonne, en accord avec les Etats parties, un pro-
gramme de formation pour les inspecteurs.

Privilèges et immunités

26.  Après avoir accepté la liste initiale d'inspecteurs et assistants
d'inspection comme prévu au paragraphe 18 ou la liste modifiée ultérieu-
rement conformément au paragraphe 19, chaque Etat partie est tenu de
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délivrer, selon ses procédures nationales et sur demande d'un inspecteur
ou assistant d'inspection, des visas d'entrées/sorties multiples ou de tran-
sit et tout autre document pertinent permettant à chacun des inspecteurs
ou assistants d'inspection d'entrer et de séjourner sur son territoire aux
seules fins de la réalisation des activités d'inspection. Chaque Etat partie
délivre les visas ou documents de voyage nécessaires à ces fins au plus
tard 48 heures après réception de la demande ou imrnédiatement à l'ar-
rivée de l'équipe d'inspection au point d'enta'ée sur son territoire. La
dru'ée de validité de ces documents doit être aussi longue qu'il est néces-
saire pour que l'inspecteur ou assistant d'inspection puisse rester sur le
territoire de l'Etat partie inspecté aux seules fins de la réalisation des acti-
vités d'inspection.

27.  Afin de pouvoir exercer efficacement leurs fonctions, les
membres de l'équipe d'inspection jouissent des privilèges et immunités
énoncés aux alinéas a à i. Les privilèges et immunités sont accordés aux
membres de l'équipe d'inspection dans l'intérêt du Traité et non à leur
avantage personnel. Les membres de l'équipe d'inspection en bénéficient
durant toute la période qui s'écoule entre le moment où ils arrivent sur le
territoire de l'Etat partie inspecté et celui où ils le quittent et, ultérieure-
ment, pour les actes qu'ils ont accomplis précédemment dans l'exercice
de leurs fonctions officielles :

a)  Les membres de l'équipe d'inspection jouissent de l'inviolabi-
lité accordée aux agents diplomatiques conformément à l'article 29 de la
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, du 18 avril 1961;

b)  Les lieux d'habitation et les bureaux occupés par l'équipe
d'inspection qui procède à des activités d'inspection conformément au
Traité jouissent de l'inviolabilité et de la protection accordées aux de-
meures privées des agents diplomatiques conformément à l'article 30,
paragraphe 1, de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques;

c)  Les documents et la correspondance de l'équipe d'inspection, y
compris ses enregistrements, jouissent de l'inviolabilité accordée à tous
les documents et à la correspondance des agents diplomatiques confor-
mément à l'article 30, paragraphe 2, de la Convention de Vienne sur les
relations diplomatiques. 12équipe d'inspection a le droit de faire usage de
codes pour ses communications avec le Secrétariat technique;

d)  Les échantillons et le matériel approuvé que transportent les
membres de l'équipe d'inspection sont inviolables sous réserve des dis-
positions du Traité et sont exemptés de tous droits de douane. Les échan-
tillons dangereux sont transportés conformément à la réglementation
pertinente;

e)  Les membres de l'équipe d'inspection jouissent des immunités
accordées aux agents diplomatiques conformément à l'article 31, para-
graphes 1, 2 et 3, de la Convention de Vienne sur les relations diplomati-
ques;
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J3  Les membres de l'équipe d'inspection menant les activités qui
leur incombent conformément au Traité bénéficient de l'exemption de
tous impôts et taxes accordée aux agents diplomatiques conformément à
l'article 34 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques;

g)  Les membres de l'équipe d'inspection sont autorisés à apporter
sur le territoire de l'Etat partie inspecté, sans droits de douane ni autres
redevances, les objets destinés à leur usage personnel, à l'exception des
articles dont l'importation ou l'exportation est interdite par la loi ou régie
par des règlements de quarantaine;

h)  Les membres de l'équipe d'inspection bénéficient des mêmes
facilités, en matière monétaire et de change, que celles qui sont accordées
aux représentants de gouvernements étrangers en mission officielle tem-
poraire;

i)  Les membres de l'équipe d'inspection ne doivent pas exercer
d'activité professionnelle ou commerciale en vue d'un gain personnel sur
le territoire de l'Etat partie inspecté.

28.  Lorsqu'ils passent par le territoire d'autres Etats parties que
l'Etat partie inspecté, les membres de l'équipe d'inspection jouissent des
privilèges et immunités accordés aux agents diplomatiques conformé-
ment à l'article 40, paragraphe 1, de la Convention de Vienne sur les rela-
tions diplomatiques. Les documents et la correspondance, y compris les
enregistrements, les échantillons et le matériel approuvé qu'ils transpor-
tent jouissent de l'inviolabilité et de l'exemption stipulées aux alinéas e et
d du paragraphe 27.

29.  Sans préjudice de leurs privilèges et immunités, les membres
de l'équipe d'inspection sont tenus de respecter les lois et règlements de
l'Etat partie inspecté et, dans la mesure où cela est compatible avec le
mandat d'inspection, sont tenus de ne pas s'immiscer dans les affaires in-
térieures de cet Etat. Si l'Etat partie inspecté estime qu'il y a eu abus des
privilèges et immunités spécifiés dans le présent Protocole, des consulta-
tions sont engagées entre l'Etat partie en question et le Directeur général
afin d'établir s'il y a effectivement eu abus et, si tel est le cas, d'empêcher
que cela ne se reproduise.

30.  -Le Directeur général peut lever l'immunité de juridiction ac-
cordée aux membres de l'équipe d'inspection lorsque, à son avis, cette
immunité entraverait le cours de la justice et qu'elle peut être levée sans
nuire à l'application des dispositions du Traité. La levée de l'immunité
doit toujours être expresse.

31.  Les observateurs bénéficient des mêmes privilèges et immuni-
tés que ceux qui sont accordés aux membres de l'équipe d'inspection
conformément à la présente section, à l'exception de ceux qui sont accor-
dés conformément à l'alinéa d du paragraphe 27.
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Points d'entrée

32.  Chaque Etat partie fixe ses points d'entrée et fournit au Secré-
tariat technique les informations nécessaires au plus tard 30 jours après
l'entrée en vigueur du Traité à son égard. Ces points d'entrée sont choisis
de telle manière que l'équipe d'inspection puisse, de l'un d'entre eux au
moins, atteindre toute zone d'inspection dans les 24 heures. Le Secréta-
riat technique indique à tous les Etats parties où se trouvent les points
d'entrée. Les points d'entrée peuvent aussi servir de points de sortie.

33.  Tout Etat partie peut modifier les points d'entrée à condition
d'en aviser le Secrétariat technique. Ces modifications prennent effet
30 jours après que le Secrétariat technique en a été avisé, de sorte qu'il
puisse en informer dûment tous les Etats parties.

34.  Si le Secrétariat technique estime qu'il n'y a pas suffisamment
de points d'entrée pour assurer la réalisation des inspections en temps
voulu, ou que les modifications des points d'entrée proposées par un Etat
partie risquent d'empêcher leur réalisation en temps voulu, il engage des
consultations avec l'Etat partie intéressé afin de régler le problème.

Arrangements concernant l'utilisation d'appareils
effectuant des vols non réguliers

35.  Dans les cas où l'équipe d'inspection n'estpas enmesure de se
rendre au point d'entrée en temps voulu au moyen de vols commerciaux
réguliers, elle peut utiliser des appareils effectuant des vols non réguliers.
Au plus tard 30 jours après l'entrée en vigueur du Traité à son égard,
chaque Etat partie communique au Secrétariat technique un numéro per-
manent d'autorisation diplomatique pour les vols non réguliers d'appa-
reils transportant une équipe d'inspection et le matériel nécessaire à l'ins-
pection. Uitinéraire suivi emprunte les routes aérieunes internationales
établies dont sont convenus l'Etat partie et le Secrétariat technique
comme base de l'autorisation diplomatique délivrée.

Matériel d'inspection approuvé

36.  La Conférence examine et approuve à sa session initiale une
liste de matériel destiné à être utilisé pendant les inspections sur place.
Chaque Etat partie peut soumettre des propositions concernant l'inclu-
sion de matériel dans la liste. Les spécifications d'emploi du matériel, dé-
taillées dans le Manuel opérationnel pour les insPections sur place, tien-
nent compte des considérations de sécurité et de confidentialité eu égard
aux endroits où ce matériel est susceptible d'être utilisé.

37.  Le matériel destiné à être utilisé pendant les inspections sur
place se compose du matériel de base pour les activités et techniques d'ins-
pection spécifiées au paragraphe 69 et du matériel auxiliaire nécessaire
pour effectuer les inspections sur place efficacement et dans les délais.
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38.  Le Secrétariat technique veille à ce que tous les types de maté-
riel approuvé soient disponibles pour les inspections sur place au moment
voulu. Quand du matériel est requis pour une inspection sur place, le Se-
crétariat technique doit dûment certifier que le matériel a été étalonné,
entretenu et protégé. Afin de faciliter la vérification du matériel au point
d'entrée par l'Etat partie inspecté, le Secrétariat technique fournit une do-
cumentation et appose des scellés pour authentifier la certification.

39.  Tout matériel détenu en permanence est sous la garde du Se-
crétariat technique. Le Secrétariat technique est responsable de l'entre-
tien et de l'étalonnage de ce matériel.

40.  Selon que de besoin, le Secrétariat technique passe des arran-
gements avec les Etats parties pour qu'ils fournissent du matériel men-
tionné dans la liste. Ces Etats parties sont responsables de l'entretien et de
l'étalonnage du matériel en question.

C. -- Demande d'inspection surplace, mandat d'inspection
et notification d'une inspection

Demande d'inspection surplace

41.  Conformément au paragraphe 37 de l'article IV, la demande
d'inspection sur place contient au moins les renseignements suivants :

a)  Les coordonnées géographiques et verticales estimées du lieu
de l'événement qui a déclenché la demande, avec une indication de la
marge d'erreur possible;

b)  Les limites proposées de la zone à inspecter, tracées sur une
carte et en conformité avec les paragraphes 2 et 3;

c)  L'Etat partie ou les Etats parties à inspecter ou l'indication que
la zone à inspecter ou une partie de cette zone n'est placée sous la juridic-
tion ou le contrôle d'aucun Etat;

d)  Le milieuprobable de l'événement qui a déclenché la demande;
e)  Le moment estimé de l'événement qui a déclenché la demande,

avec une indication de la marge d'erreur possible;

J)  Toutes les données sur lesquelles est fondée la demande;

g)  Tous renseignements utiles sur la personne de l'observateur
proposé;

h)  Les résultats de toute procédure de consultation et de clarifica-
tion engagée conformément à l'article IV ou, s'il y a lieu, l'exposé des
motifs pour lesquels il n'a pas été engagé de procédure de ce genre.

Mandat d'inspection

42.  Le mandat d'une inspection sur place contient les renseigne-
ments suivants :
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a)  La décision du Conseil exécutif sur la demande d'inspection
sur place;

b)  Le nom de l'Etat partie ou des Etats parties à inspecter ou l'in-
dication que la zone d'inspection ou une partie de cette zone n'est sous la
juridiction ou le contrôle d'aucun Etat;

c)  Le lieu et les limites de la zone d'inspection indiqués sur une
carte compte tenu de tous les renseignements sur lesquels la demande a
été fondée et de toutes les autres données d'information techniques dis-
ponibles, après consultation de l'Etat partie requérant;

d)  Les types d'activité prévus de l'équipe d'inspection dans la
zone d'inspection;

e)  Le point d'entrée à utiliser par l'équipe d'inspection;

J')  Les points de passage ou les bases, selon que de besoin;

g)  Le nom du chef de l'équipe d'inspection;

h)  Les noms des membres de l'équipe d'inspection;

i)  Le nom de l'observateur proposé, le cas échéant;

j)  La liste du matériel à utiliser dans la zone d'inspection.

Si une décision prise par le Conseil exécutif en application des para-
graphes 46 à 49 de l'article IV nécessite une modification du mandat
d'inspection,, le Directeur général peut actualiser le mandat en ce qui
concerne les alinéas d, h et j, selon que de besoin. Le Directeur général in-
forme immédiatement l'Etat partie inspecté de cette modification.

Notification d'une inspection

43.  La notification faite par le Directeur général en application du
paragraphe 55 de l'article IV comprend les renseignements suivants :

a)  Le mandat d'inspection;

b)  La date et l'heure d'arrivée prévues de l'équipe d'inspection au
point d'entrée;

c)  Les moyens de transport au point d'entrée;

d)  Le cas échéant, le numéro permanent d'autorisation diploma-
tique délivré pour des vols non réguliers;

e)  La liste de tout matériel que le Directeur général demande à
l'Etat partie inspecté de mettre à la disposition de l'équipe d'inspection
aux fins d'utilisation dans la zone d'inspection.

44.  I2Etat partie inspecté accuse réception de la notification faite
par le Directeur général au plus tard 12 heures après réception de ladite
notification.
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D. -- Activités précédant l'inspection

Entrée sur le territoire de l'Etat partie inspecté, activités
au point d'entrée et transfert jusqu'à la zone d'inspection

45.  UEtat partie inspecté qui a été avisé de l'arrivée d'une équipe
d'inspection fait le nécessaire pour qu'elle puisse pénétrer immédiate-
ment sur son territoire.

46.  En cas d'utilisation d'un appareil effectuant des vols non régu-
liers pour assurer le déplacement jusqu'au point d'entrée, le Secrétariat
technique fournit à l'Etat partie inspecté, par l'intermédiaire de l'autorité
nationale, un plan de vol de l'aéronef entre le dernier aéroport avant la pé-
nétration dans l'espace aérien de cet Etat partie et le point d'entrée, au
moins six heures avant l'heure prévue pour le départ de cet aéroport. Ce
plan est enregistré conformément aux procédures de l'Organisation de
l'aviation civile internationale s'appliquant aux aéronefs civils. Le Secré-
tariat technique indique dans la section de chaque plan de vol consacrée
aux observations le numéro permanent d'autorisation diplomatique et
l'annotation appropriée désignant l'appareil comme appareil d'inspec-
tion. S'il est utilisé un appareil militaire, le Secrétariat technique de-
mande au préalable à l'Etat partie inspecté d'accorder l'autorisation de
pénétrer dans son espace aérien.

47.  Au moins trois heures avant le départ prévu de l'équipe d'ins-
pection du dernier aéroport qui précède la pénétration dans l'espace aé-
rien de l'Etat partie inspecté, ce dernier fait le nécessaire pour que le plan
de xiol déposé conformément aux dispositions du paragraphe 46 soit ap-
prouvé, de sorte que l'équipe d'inspection puisse arriver au point d'en-
trée à l'heure prévue.

48.  Au besoin, le chef de l'équipe d'inspection et le représentant
de l'Etat partie inspecté conviennent d'établir une base et un plan de vol
depuis le point d'entrée jusqu'à cette base et, s'il y a lieu, jusqu'à la zone
d'inspection.

49.  UEtat partie inspecté fournit ou prend les dispositions néces-
saires pour assurer, au point d'entrée et, au besoin, à la base ainsi qne
dans la zone d'inspection, les facilités requises par le Secrétariat tech-
nique pour le stationnement, la sécurité, t'entretien courant et le ravitail-
lement en carburant des aéronefs de l'équipe d'inspection. Ces appareils
ne sont pas assujettis à des taxes d'atterrissage ou de départ et autres rede-
vances similaires. Les dispositions du présent paragraphe s'appliquent
également aux aéronefs utilisés pour le survol lors de l'inspection sur
place.

50.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 51, l'Etat partie
inspecté n'impose aucune restriction à l'équipe d'inspection quant au fait
d'apporter sur le territoire de cet Etat du matériel approuvé qui est
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conforme au mandat d'inspection, ou de l'utiliser conformément aux dis-
positions du Traité et du présent Protocole.

51.  EEtat partie inspecté a le droit, sans préjudice des délais fixés
au paragraphe 54, de vérifier en présence des membres de l'équipe d'ins-
pection au point d'entrée que le matériel a été approuvé et homologué
conformément aux dispositions du paragraphe 38. IgEtat partie inspecté
peut refuser le matériel qui n'est pas conforme au mandat d'inspection ou
qui n'a pas été approuvé et homologué conformément aux dispositions
du paragraphe 38.

52.  Dès son arrivée au point d'entrée et sans préjudice des délais
fixés au paragraphe 54, le chef de l'équipe d'inspection présente au re-
présentant de l'Etat partie inspecté le mandat d'inspection et un plan
d'inspection initial établi par l'équipe d'inspection dans lequel sont pré-
cisées les activités que celle-ci doit mener. Les représentants de l'Etat
partie inspecté donnent à l'équipe d'inspection, à l'aide de cartes ou
d'autres documents, selon qu'il convient, des informations générales
quant aux caractéristiques pertinentes du terrain naturel, aux questions de
sécurité et de confidentialité et aux arrangements logistiques en vue de
l'inspection. EEtat partie inspecté peut indiquer les lieux situés dans la
zone d'inspection qui, à son avis, n'ont pas de rapports avec l'objet de
l'inspection.

53.  Après l'exposé d'information précédant l'inspection, l'équipe
d'inspection modifie, selon qu'il convient, le plan d'inspection initial en
tenant compte de toutes observations formulées par l'Etat partie inspecté.
Le plan d'inspection modifié est mis à la disposition du représentant de
l'Etat partie inspecté.

54.  IgEtat partie inspecté fait tout ce qui est en son pouvoir pour
prêter assistance à l'équipe d'inspection et assurer la sécurité du transport
de celle-ci, du matériel approuvé spécifié aux paragraphes 50 et 51 ainsi
que des bagages, du point d'entrée jusqu'à la zone d'inspection, au plus
tard 36 heures après l'arrivée au point d'entrée, à moins qu'il n'ait été
convenu d'une autre échéance dans les délais indiqués au paragraphe 57.

55.  Pour confirmer que le lieu où elle a été conduite correspond
bien à la zone d'inspection spécifiée dans le mandat d'inspection,
l'équipe d'inspection a le droit d'utiliser un matériel de localisation ap-
prouvé. L'Etat partie inspecté l'aide dans cette tâche.

E. -- Conduite des inspections

Règles générales

56.  Uéquipe d'inspection accomplit ses fonctions en se confor-
mant aux dispositions du Traité et du présent Protocole.
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57.  Uéquipe d'inspection commence ses activités dans la zone
d'inspection dès que possible et, en tout état de cause, au plus tard 72 heu-
res après son arrivée au point d'entrée.

58.  Les activités de l'équipe d'inspection sont organisées de sorte
que ses membres puissent accomplir leurs fonctions dans les délais et
avec l'efficacité voulus et qu'elles gênent le moins possible l'Etat partie
inspecté et perturbent au minimum la zone inspectée.

59.  S'il a été demandé à l'Etat partie inspecté, en application de
l'alinéa e du paragraphe 43 ou au cours de l'inspection, de mettre à la dis-
position de l'équipe d'inspection tout matériel utile dans la zone d'ins-
pection, l'Etat partie inspecté accède à cette demande autant que faire se
peut.

60.  Durant l'inspection sur place, l'équipe d'inspection a, notam-
ment :

a)  Le droit de déterminer comment l'inspection se déroulera, eu
égard au mandat d'inspection et en tenant compte de toutes mesures pri-
ses par l'Etat partie inspecté conformément aux dispositions relatives à
l'accès réglementé;

b)  Le droit de modifier le plan d'inspection, si cela est nécessaire,
pour garantir la bonne exécution de l'inspection;

c)  Uobligation de prendre en considération les recommandations
que fait l'Etat partie inspecté quant au plan d'inspection ainsi que les mo-
difications qu'il propose d'y apporter;

d)  Le droit de demander des éclaircissements au sujet d'ambiguï-
tés qui pourraient apparaître durant l'inspection;

e)  L'obligation de recourir uniquement aux techniques prévues au
paragraphe 69 et de s'abstenir d'activités n'ayant pas de rapports avec
l'objet de l'inspection. L'équipe recueille et établit les faits matériels
ayant un rapport avec l'objet de l'inspection mais ne recherche pas ni éta-
blit de données d'information matérielles qui sont manifestement sans
rapport avec celui-ci. Tout matériel qui serait recueilli et considéré par la
suite comme n'étant pas pertinent est restitué à l'Etat partie inspecté;

J)  L'obligation de tenir compte des données et explications sur la
nature de l'événement ayant déclenché la demande que l'Etat partie ins-
pecté a fournies en faisant appel à ses réseaux de surveillance nationaux
ou à d'autres sources, et d'incorporer ces données et explications dans
son rapport;

g)  Uobligation de donner à l'Etat partie inspecté, à sa demande,
copie des informations et des données recueillies dans la zone d'inspec-
tion;

h)  L'obligation de respecter les règlements de l'Etat partie ins-
pecté en matière de confidentialité ainsi que de sécurité et de santé.
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61.  Durant l'inspection sur place, l'Etat partie inspecté a, notam-
ment :

a)  Le droit de faire à tout moment des recommandations à l'équipe
d'inspection concernant la modification possible du plan d'inspection;

b)  Le da'oit et l'obligation de désigner un représentant afin d'assu-
rer la liaison avec l'équipe d'inspection;

c)  Le droit de faire accompagner l'équipe d'inspection par des re-
présentants pendant l'accomplissement de ses tâches et de faire observer
par ces représentants toutes les activités d'inspection menées par
l'équipe. Cela ne doit ni retarder ni gêner de quelque autre manière
l'équipe d'inspection dans l'exercice de ses fonctions;

d)  Le droit de fournir de nouveaux éléments d'information et de
demander que soient recueillis et établis des faits matériels supplémentai-
res qu'il estime utiles à l'inspection;

e)  Le droit d'examiner tous les produits photographiques et mé-
trologiques ainsi que les échantillons et de conserver toutes photogra-
phies ou parties de photographie montrant des sites sensibles qui sont
sans rapport avec le but de l'inspection. L'Etat partie inspecté a le droit de
recevoir un double de tous les produits photographiques et métrologi-
ques. Il a le droit de conserver les originaux et les produits de première
g(nération des photographies prises et de mettre des photographies ou
des parties de photographie sous scellé commun dans un endroit situé sur
son territoire. Il a le droit de fournir son propre opérateul" de prise de vues
pour prendre les photographies ou les images vidéo demandées par
l'équipe d'inspection. S'il ne le fait pas, ces fonctions sont accomplies
par des membres de l'équipe d'inspection;

J)  Le droit de fournir à l'équipe d'inspection des données et des
explications sur la nature de l'événement ayant déclenché la demande,
pour lesquelles il a fait appel à ses réseauxde surveillance nationaux ou à
d'autres sources;

g)  Uobligation de fournir à l'équipe d'inspection tous les éclair-
cissements nécessaires pour lever toutes ambiguïtés qui apparaîtraient
durant l'inspection.

Communications

62.  Les membres de l'équipe d'inspection ont le droit de commu-
niquer entre eux et avec le Secrétariat technique à tout moment pendant
l'inspection sur place. A cette fin, ils peuvent se servir de leur propre ma-
tériel, dûment approuvé et homologué, avec le consentement de l'Etat
partie inspecté, pour autant que celui-ci ne leur donne pas accès à d'autres
moyens de télécommunications.
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Observateur

63.  En application des dispositions du paragraphe 61 de l'arti-
cle IV, l'Etat partie requérant assure ta liaison avec le Secrétariat tech-
nique afin de coordonner l'arrivée de l'observateur au même point
d'entrée ou à la même base que l'équipe d'inspection dans un délai rai-
sonnable par rapport à l'arrivée de l'équipe.

64.  L'observateur a le droit, tout au long de l'inspection, d'être en
communication avec l'ambassade de l'Etat partie requérant située dans
l'Etat partie inspecté ou, en l'absence d'ambassade, avec l'Etat partie re-
quérant lui-même.

65.  L'observateur a le droit d'arriver dans la zone d'inspection et
d'avoir accès à celle-ci et à l'intérieur de celle-ci ainsi que cela a été ac-
cordé par l'Etat partie inspecté.

66.  L'observateur a le droit de faire des recommandations à
l'équipe d'inspection tout au long de l'inspection.

67.  Tout au long de l'inspection, l'équipe d'inspection tient l'ob-
servateur informé de la conduite de l'inspection et des résultats.

68.  Tout au long de l'inspection, l'Etat partie inspecté fournit ou
prend les dispositions nécessaires pour assurer à l'observateur des facili-
tés analogues à celles dont bénéficie l'équipe d'inspection et qui sont dé-
crites au paragraphe 11. Tous les frais de séjour de l'observateur sur le
territoire de l'Etat partie inspecté sont à la charge de l'Etat partie requé-
rant.

Activités et techniques d'inspection

69.  Les activités d'inspection indiquées ci-après peuvent être exé-
cutées et les techniques appliquées conformément aux dispositions relati-
ves à l'accès réglementé, au prélèvement, à la manipulation et à l'analyse
des échantillons, ainsi qu'aux survols :

a)  Positionnement à partir de l'air ou à la surface aux fins de la
confirmation des limites de la zone d'inspection et de l'établissement des
coordonnées des sites qui s'y trouvent, à l'appui des activités d'inspec-
tion;

b)  Observation visuelle, prise de vues photographiques et vidéo et
imagerie multispectrale, notamment mesures dans l'infrarouge, à la sur-
face, sous la surface ou à partir de l'air, aux fins de la recherche d'anoma-
lies ou d'artéfacts;

c)  Mesure des niveaux de radioactivité au-dessus de la surface, à
la surface ou sous la surface, par contrôle du rayonnement gamma et ana-
lyse avec résolution en énergie à partir de l'air, à la surface ou sous la sur-
face, aux fins de la recherche et de l'identification d'anomalies de rayon-
nement;
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d)  Prélèvement d'échantillons dans le milieu et analyse de solides,
de liquides et de gaz au-dessus de la surface, à la surface ou sous la sur-
face aux fins de la détection d'anomalies;

e)  Surveillance sismologique passive des répliques, exécutée afin
de localiser la zone de recherche et de faciliter la détermination de la na-
ture de l'événement;

J)  Sismométrie de résonance et prospection sismique active aux
fins de la recherche et de la localisation d'anomalies souterraines, notam-
ment de cavités et de zones de décombres;

g)  Cartographie du champ magnétique et du champ gravitation-
nel, mesures au moyen de radar à pénétration de sol et mesures de la
conductivité électrique à la surface et à partir de l'air, selon qu'il con-
vient, aux fins de la détection d'anomalies ou d'artéfacts;

h)  Forages aux fins de l'obtention d'échantillons radioactifs.

70.  Dans les 25 jours qui suivent l'approbation de l'inspection sur
place conformément au paragraphe 46 de l'article IV, l'équipe d'inspec-
tion a le droit d'exécuter toutes les activités et d'appliquer toutes les tech-
niques indiquées aux alinéas a à e du paragraphe 69. Une fois que la pour-
suite de l'inspection a été approuvée conformément au paragraphe 47 de
l'article W, l'équipe d'inspection a le droit d'exécuter toutes les activités
et d'appliquer toutes les techniques indiquées aux alinéas a à g du para-
graphe 69. L'équipe d'inspection ne peut effectuer de forages qu'après
que le Conseil exécutif a donné son accord conformément au paragra-
phe 48 de l'article IV. Si l'équipe d'inspection demande que l'inspection
soit prolongée conformément au paragraphe 49 de l'article IV, elle pré-
cise dans sa demande quelles activités elle a l'intention d'exécuter et
quelles techniques elle entend appliquer, parmi celles qui sont indiquées
au paragraphe 69, afin de pouvoir s'acquitter de son mandat.

Sutwo/s

71.  L'équipe d'inspection a le droit de procéder, durant l'inspec-
tion sur place, à un survol de la zone d'inspection pour faire un repérage
général de la zone, limiter et mieux cibler les lieux d'activités d'inspec-
tion au sol et faciliter la collecte de preuves factuelles, en utilisant le ma-
tériel indiqué au paragraphe 79.

72.  Le survol de la zone d'inspection est réalisé dès que possible
compte tenu des circonstances. Il ne dure pas plus de 12 heures au total.

73.  Des survols supplémentaires au cours desquels est utilisé le
matériel indiqué aux paragraphes 79 et 80 peuvent être réalisés sous ré-
serve de l'accord de l'Etat partie inspecté.

74.  La zone couverte par les survols ne s'étend pas au-delà de la
zone d'inspection.
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75.  L'Etat partie inspecté a le droit de restreindre ou, exceptionnel-
lement et avec juste raison, d'interdire le survol de sites sensibles qui
n'ont pas de rapports avec le but de l'inspection. Peuvent être restreints
l'altitude de vol, le nombre de passes et de passages circulaires, la durée
de vol stationnaire, le type d'appareil utilisé, le nombre d'inspecteurs à
bord et le type de mesure ou d'observation faite. Si l'équipe d'inspection
estime que la restriction ou l'interdiction du survol de sites sensibles sont
de nature à entraver l'exécution de son mandat, l'Etat partie inspecté fait
tout ce qui lui est raisonnablement possible pour fournir d'autres moyens
d'inspection.

76.  Les survols sont réalisés selon un plan de vol dûment commu-
niqué et approuvé conformément aux règles et règlements de l'Etat partie
inspecté en matière de circulation aérienne. Les règlements de cet Etat en
matière de sécurité de la navigation aérienne sont rigoureusement respec-
tés tout au long des opérations de vol.

77.  Lors des opérations de survol, l'atterrissage ne devrait norma-
lement être autorisé qu'aux fins d'escale ou de ravitaillement.

78.  Les survols sont réalisés aux altitudes demandées par l'équipe
d'inspection, conformément aux activités à exécuter et aux conditions de
visibilité ainsi qu'aux règlements de l'Etat partie inspecté en matière de
circulation aérienne et de sécurité et au droit qui est le sien de protéger des
données d'information sensibles sans rapport avec les buts de l'inspec-
tion. Les survols sont réalisésjusqu'à une altitude maximale de 1 500 mè-
tres au-dessus de la surface.

79.  S'agissant des survols réalisés en application des paragra-
phes 71 et 72, le matériel ci-après peut être utilisé à bord de l'appareil :

a)  Jumelles;

b)  Matériel de localisation passive;

c)  Caméras vidéo;

d)  Appareils photographiques à main.

80.  S'agissant de survols supplémentaires réalisés en application
du paragraphe 73, les inspecteurs se trouvant à bord de l'appareil peuvent
également utiliser un matériel portatif d'installation facile pour faire :

a)  De l'imagerie multispeetrale (notamment dans l'infrarouge);

b)  De la spectroscopie gamma;

c)  De la cartographie de champ magnétique.

81.  Les survols sont réalisés avec un appareil relativement lent à
voilure fixe ou tournante. Uappareil doit permettre une vision large et dé-
gagée de la stwface survolée.

82.  IgEtat partie inspecté a le droit de fournir son propre appareil
convenablement équipé au préalable, conformément aux exigences tech-
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niques énoncées dans le manuel pertinent, ainsi que l'équipage. A défaut,
l'appareil est fourni ou loué par le Secrétariat technique.

83.  Si l'appareil est fourni ou loué par le Secrétariat technique,
l'Etat partie inspecté a le droit de le contrôler afin de s'assurer qu'il est
équipé d'un matériel d'inspection approuvé. Ce contrôle se fait dans le
délai indiqué au paragraphe 57.

84.  Le personnel se trouvant à bord de l'appareil comprend :
a)  Le nombre minimum de membres d'équipage requis pour que

l'appareil fonctionne en toute sécurité;
b)  Jusqu'à quatre membres de l'équipe d'inspection;
c)  Jusqu'à deux représentants de l'Etat partie inspecté;
d)  Un observateur, s'il y en a un, sous réserve de l'accord de l'Etat

partie inspecté;
e)  Un interprète, si besoin est.
85.  Les procédures d'exécution des survols sont détaillées dans le

Manuel pour les inspections sur place.

Accès réglementé

86.  Uéquipe d'inspection a le droit d'accéder à la zone d'inspec-
tion conformément aux dispositions du Traité et du présent Protocole.

87.  UEtat partie inspecté assure l'accès à l'intérieur de la zone
d'inspection dans le délai fixé au paragraphe 57.

88.  Conformément au paragraphe 57 de l'article IV et au para-
graphe 86 ci-dessus, l'Etat partie inspecté a notamment les droits et obli-
gations suivants :

a)  Le droit de prendre des mesures pour protéger les installations
et lieux sensibles, conformément au présent Protocole;

b)  L'obligation, lorsque l'accès à l'intérieur de la zone d'inspec-
tion est restreint, de faire tout ce qui lui est raisonnablement possible pour
satisfaire aux exigences du mandat d'inspection par d'autres moyens. Le
règlement de toutes questions concernant une ou plusieurs opérations
d'inspection ne doit pas retarder ni entraver l'exécution d'autres activités
d'inspection;

c)  Le droit de décider en définitive de tout accès accordé à
l'équipe d'inspection, eu égard aux obligations qui sont les siennes en
vertu du Traité et aux dispositions relatives à l'accès réglementé.

89.  Conformément au paragraphe 57, alinéa b, de l'article IV et au
paragraphe 88, alinéa a, ci-dessus, l'Etat partie inspecté a le droit de
prendre dans toute la zone d'inspection des mesures pour protégeÿ les
installations et lieux sensibles et empêcher la divulgation d'informations
confidentielles sans rapport avec le but de l'inspection. Ces mesures peu-
vent consister notamment :
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a)  A recouvrir des panneaux d'affichage, des stocks et du matériel
sensibles;

b)  A limiter les mesures d'activité des radionucléides et de rayon-
nement nucléaire à la détermination de la présence ou de l'absence des
types et énergies de rayonnement en rapport avec le but de l'inspection;

c)  A limiter le prélèvement et l'analyse d'échantillons à la déter-
mination de la présence ou de l'absence de produits radioactifs ou autres
en rapport avec le but de l'inspection;

d)  A réglementer l'accès aux bâtiments et autres structures, con-
formément aux paragraphes 90 et 91;

e)  A déclarer des sites d'accès restreint, conformément aux dispo-
sitions des paragraphes 92 à 96.

90.  12accès aux bâtiments et autres structures est différé jusqu'à ce
que la poursuite de l'inspection sur place soit approuvée conformément
au paragraphe 47 de l'article IV, excepté l'accès à des bâtiments et à d'au-
tres structures abritant l'entrée d'une mine, d'autres excavations ou de ca-
vernes de grand volume qui ne sont pas accessibles autrement. Uéquipe
d'inspection ne fait que passer par ces bâtiments et structures en suivant
les instructions de l'Etat partie inspecté, pour pénétrer dans les mines, ca-
vernes ou autres excavations.

91.  Si, après que la poursuite de l'inspection a été approuvée
conformément au paragraphe 47 de l'article IV, l'équipe d'inspection dé-
montre plausiblement à l'Etat partie inspecté qu'il lui est nécessaire
d'avoir accès à des bâtiments et autres structures pour accomplir le man-
dat d'inspection et que les activités requises et autorisées par le mandat ne
peuvent pas être exécutées de l'extérieur, elle a le droit d'accéder aux bâ-
timents et structures considérés. Le chef de l'équipe d'inspection de-
mande l'accès à un bâtiment ou une structure précis en indiquant le but
visé, le nombre exact d'inspecteurs, ainsi que les activités envisagées.
Les modalités d'accès sont négociées par l'équipe d'inspection avec
l'Etat partie inspecté. Ce dernier a le droit de restreindre ou, exception-
nellement et avec juste raison, d'interdire l'accès à des bâtiments et autres
structures.

92.  Aucun des sites d'accès restreint qui seraient déclarés confor-
mément au paragraphe 89, alinéa e, ne doit mesurer plus de 4 kilomètres
carrés. I2Etat partie inspecté a le droit de déclarer jusqu'à 50 kilomètres
can'és de sites d'accès restreint. Si plus d'un site d'accès restreint est dé-
claré, chaque site doit être séparé d'un autre site par une distance mini-
male de 20 mètres. Chaque site d'accès restreint a des limites clairement
définies et accessibles.

93.  La superficie, l'emplacement et les limites des sites d'accès
restreint sont indiqués au chef de l'équipe d'inspection au plus tard
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lorsque l'équipe demande accès à un lieu qui inclut un tel site ou qui en
comprend une partie.

94.  L'équipe d'inspection a le droit de placer du matériel et de
prendre les autres mesures nécessaires à la conduite de l'inspection en al-
lant jusqu'à la limite d'un site d'accès restreint.

95.  L'équipe d'inspection est autorisée à observer visuellement
tous les lieux ouverts à l'intérieur du site d'accès restreint depuis la limite
de ce dernier.

96.  L'équipe d'inspection fait tout ce qui lui est raisormablement
possible pour accomplir le mandat d'inspection en dehors des sites décla-
rés d'accès restreint avant de demander accès à ces sites. Si, à quelque
moment que ce soit, l'équipe d'inspection démontre plausiblement à
l'Etat partie inspecté que les activités requises et autorisées par le mandat
ne peuvent pas être exécutées de l'extérieur et qu'il lui est nécessaire,
pour accomplir le mandat, d'avoir accès à un site d'accès restreint, l'ac-
cès est accordé à des membres de l'équipe d'inspection pour qu'ils exé-
cutent des tâches précises à l'intérieur du site. L'Etat partie inspecté a la
droit de recouvrir ou de protéger d'une autre façon du matériel, des équi-
pements et des objets sensibles sans rapport avec le but de l'inspection.
Le nombre d'inspecteurs est limité au minimum nécessaire à l'accom-
plissement des tâches liées à l'inspection. Les modalités de l'accès sont
négociées par l'équipe d'inspection avec l'Etat partie inspecté.

Prélèvement, manipulation et analyse des échantillons

97.  Sous réserve des dispositions des paragraphes 86 à 96 et 98 à
100, l'équipe d'inspection a le droit de prélever dans la zone d'inspection
des échantillons appropriés et de les sortir de la zone.

98.  Chaque fois que possible, l'équipe d'inspection analyse les
échantillons sur place. Des représentants de l'Etat partie inspecté ont le
droit d'être présents lorsque des échantillons sont analysés sur place. A la
demande de l'équipe d'inspection, l'Etat partie inspecté fournit, suivant
les procédures convenues, une assistance pour l'analyse des échantillons
sur place. L'équipe d'inspection a le droit d'envoyer des échantillons aux
fins d'analyse hors site à des laboratoires désignés par l'Organisation
uniquement si elle démontre que l'analyse requise ne peut pas être ef-
fectuée sur place.

99.  L'Etat partie inspecté a le droit de conserver une partie de tous
les échantillons prélevés quand ces échantillons sont analysés et peut
prendre des doubles des échantillons.

100.  L'Etat partie inspecté a le droit de demander que tout échan-
tillon ou partie d'échantillon non utilisé lui soit restitué.

101.  Les laboratoires désignés effectuent l'analyse chimique et
physique des échantillons envoyés hors site pour analyse. Les modalités
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de cette analyse sont détaillées dans le Manuel opérationnel pour les ins-
pections sur place.

102.  Le Directeur général est responsable au premier chef de la sé-
curité, de l'intégrité et de la conservation des échantillons. Il lui incombe
aussi de veiller à ce que soit protégée la confidentialité des échantillons
envoyés hors du site pour analyse. A cet égard, le Directeur général se
conforme aux procédures incorporées dans le Manuel opérationnel pour
les inspections sur place. Il lui revient en tout état de cause :

a)  D'établir un régime rigoureux concernant le prélèvement, la
manipulation, le transport et l'analyse des échantillons;

b)  D'homologuer les laboratoires désignés pour effectuer les di-
vers types d'analyse;

c)  De superviser la normalisation du matériel et des méthodes em-
ployés dans les laboratoires désignés, ainsi que du matériel d'analyse mo-
bile et des méthodes employées en liaison avec ce matériel mobile;

d)  De suivre le contrôle de la qualité et l'application générale des
normes en ce qui concerne l'homologation de ces laboratoires et en ce qui
concerne le matériel mobile et les méthodes employées;

e)  De choisir parmi les laboratoires désignés ceux qui sont appelés
à effectuer des analyses ou d'autres tâches liées à des investigations déter-
minées.

103.  Quand une analyse doit être effectuée hors site, les échantil-
lons doivent être analysés dans au moins deux laboratoires désignés. Il in-
combe au Secrétariat technique de veiller à ce que les analyses soient ef-
fectuées rapidement. Les échantillons doivent être comptabilisés par le
Secrétariat technique et tout échantillon ou partie d'échantillon non uti-
lisé doit être renvoyé au Secrétariat technique.

104.  Le Secrétariat technique rassemble les résultats des analyses
d'échantillons ayant un rapport avec le but de l'inspection. Conformé-
ment au paragraphe 63 de l'article IV, le Directeur général transmet rapi-
dement ces résultats à l'Etat partie inspecté pour que celui-ci formule des
observations, puis au Conseil exécutif et à tous les autres Etats parties en
fournissant des données détaillées sur le matériel et les méthodes em-
ployés par les laboratoires désignés qui ont fait ces analyses.

Conduite d'inspections dans des zones qui ne sont placées
sous la juridiction ou le contrôle d'aucun Etat

105.  Lorsque l'inspection doit avoir lieu dans une zone qui n'est
placée sous la juridiction ou le contrôle d'aucun Etat, le Directeur général
procède à des consultations avec les Etats parties voulus pour convenir de
tous points de passage et bases qui permettent à l'équipe d'inspection
d'arriver rapidement dans la zone d'inspection.
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106.  Les Etats parties sur le territoire desquels sont situés les
points de passage et les bases apportent autant que possible leur concours
pour faciliter l'inspection, notamment en acheminant l'équipe d'inspec-
tion, ses bagages et son matériel jusqu'à la zone d'inspection et en offrant
les facilités voulues, visées au paragraphe 11. L'Organisation rembourse
aux Etats parties qui ont prêté leur concours tous les frais encourus par
eux.

107.  Sous réserve de l'approbation du Conseil exécutif, le Direc-
teur général peut négocier des arrangements permanents avec les Etats
parties de manière à faciliter la fourniture d'une assistance dans le cas
d'une inspection sur place dans une zone qui n'est placée sous la juridic-
tion ou le contrôle d'aucun Etat.

108.  Si un ou plusieurs Etats parties ont mené des investigations
sur un événement ambigu dans une zone qui n'est placée sous la juridic-
tion ou le contrôle d'aucun Etat avant qu'une demande d'inspection dans
ladite zone n'ait été présentée, le Conseil exécutif peut tenir compte de
tous résultats de leurs investigations aux fins de ses délibérations, confor-
mément à l'article IV.

Procédure à suivre à l'issue de l'inspection

109.  Au terme d'une inspection, l'équipe d'inspection se réunit
avec le représentant de l'Etat partie inspecté pour passer en revue les ré-
sultats préliminaires obtenus par l'équipe et lever d'éventuelles ambiguï-
tés. L'équipe d'inspection communique par écrit au représentant de l'Etat
partie inspecté les résultats préliminaires qu'elle a obtenus, en se confor-
mant à un modèle de présentation donné; elle lui fournit aussi une liste de
tous échantillons prélevés et autres éléments retirés de la zone d'inspec-
tion conformément au paragraphe 98. Ce document est signé par le chef
de l'équipe d'inspection. Le représentant de l'Etat partie inspecté le con-
tresigne pour indiquer qu'il a pris note de son contenu. La réunion
s'achève au plus tard 24 heures après la fin de l'inspection.

Départ

110.  Une fois achevée la procédure suivie à l'issue de l'inspection,
l'équipe d'inspection et l'observateur quittent le territoire de l'Etat partie
inspecté dès que faire se peut. L'Etat partie inspecté fait tout ce qui est en
son pouvoir pour prêter assistance à l'équipe d'inspection et pour assurer
la sécurité du transport de celle-ci, du matériel et des bagages au point de
sortie. Sauf accord contraire entre l'Etat partie inspecté et l'équipe d'ins-
pection, le point utilisé pour la sortie est celui qui a été utilisé pour
l'entrée.
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TROISIÈME PARTIE.      MESURES DE CONFIANCE

1.  En application du paragraphe 68 de l'article IV, chaque Etat
partie notifie librement au Secrétariat technique toute explosion chi-
mique utilisant 300 tonnes d'explosif ou plus, en équivalent TNT, ef-
fectuée en un tir unique, qui serait réalisée en quelque endroit de son ter-
ritoire ou en un lieu placé sous sa juridiction ou son contrôle. Notification
en est donnée à l'avance, si possible. UEtat partie fournit à ce titre des
précisions sur le lieu, l'heure et la date du tir, sur la quantité et le type
d'explosif utilisés, ainsi que sur la configuration du tir et le but dans le-
quel celui-ci est censé être ou avoir été effectué.

2.  Chaque Etat partie fournit librement au Secrétariat technique,
aussitôt que possible après l'entrée en vigueur du Traité, des renseigne-
ments concernant toutes les autres explosions chimiques utilisant plus de
300 tonnes d'équivalent TNT, qui sont normalement effectuées sur le
plan national, cette première communication étant suivie de mises à jour
annuelles. En particulier, l'Etat partie s'efforce de lui faire tenir les ren-
seignements suivants :

a)  Les coordonnées géographiques des sites dans lesquels les tirs
ont lieu;

b)  La nature des activités dans le cadre desquelles les tirs sont ef-
fectués ainsi que le profil général et la fréquence de ces tirs;

c)  Tout autre élément d'information pertinent dont il disposerait.
Il s'efforce aussi d'aider le Secrétariat technique à élucider l'origine

de tout événement de cette nature qui serait détecté par le Système de sur-
veillance international.

3.  UEtat partie peut inviter librement et suivant des modalités mu-
tuellement acceptables des représentants du Secrétariat technique ou
d'autres Etats parties à visiter les sites visés aux paragraphes 1 et 2 qui se
trouvent sur son territoire.

4.  Aux fins de l'étalonnage du Système de surveillance internatio-
nal, les Etats parties peuvent se mettre en rapport avec le Secrétariat tech-
nique afin de réaliser des explosions chimiques d'étalonnage ou de four-
nir des renseignements pertinents sur les explosions chimiques répondant
à un autre objectif.

445



B. -- Traités relatifs au droit international conclus sous les auspices
des organisations intergouvernementales reliées à l'Organisa-
tion des Nations Unies

1.  Organisation maritime internationale

a)  Protocole de 1996 modifiant la Convention de 1976 sur la limitation
de la responsabilité en matière de créançes maritimes. En date, à
Londres, du 2 mai 19969

Protocole de 1996 modifiant la Convention de 1976 sur la limitation
de la responsabilité en matière de créances maritimes

Les Parties au présent Protocole,

Considérant qu'il est souhaitable de modifier la Convention sur la
limitation de la responsabilité en matière de créances maritimes, faite à
Londres le r19 novembre 1976, afin d'offrir une indemnisation accrue et
d'établir une procédure simplifiée pour la mise àjour des montants de li-
mitation,

Sont convenues de ce qui suit :

Article 1

Au sens du présent Protocole,

1.  « Convention » signifie la Convention de 1976 sur la limitation
de la responsabilité en matière de créances maritimes.

2.  « Organisation » signifie l'Organisation maritime internatio-
nale.

3.  « Secrétaire général » signifie le Secrétaire général de l'Organi-
sation,

Article 2

Ualinéa a de l'article 3 de la Convention est remplacé par le texte
ci-après :

a)  Aux créances du chefd'assistance ou de sauvetage, y compris,
dans les cas applicables, toute créance pour une indemnité spéciale en
vertu de l'article 14 de la Convention internationale de 1989 sur l'assis-
tance, telle que modifiée, ou aux créances du chef de contribution en
avarie commtme;

Article 3

Le paragraphe 1 de l'article 6 de la Convention est remplacé par le
texte ci-après :
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1.  Les limites de la responsabilité à l'égard des créances autres que
celles mentionnées à l'article 7, nées d'un même événement, sont fixées
comme suit :

a)  S'agissant des créances pour mort ou lésions corporelles :
i)  A 2 millions d'unités de compte pour un navire dont la jauge ne

dépasse pas 2 000 tonneaux;
ii)  Pour un navire dont la jauge dépasse le chiffre ci-dessus, au

montant suivant, qui vient s'ajouter au montant indiqué à l'ali-
néa i :
Pour chaque tonneau de 2 001 à 30 000 tonneaux, 800 unités de
compte;
Pour chaque tonneau de 30 001 à 70 000 tormeaux, 600 unités
de compte; et
Pour chaque tonneau au-dessus de 70 000 tonneaux, 400 unités
de compte;

b)  S'agissant de toutes les autres créances :
i)  A 1 million d'unités de compte pour un navire dont la jauge ne

dépasse pas 2 000 tonneaux;
ii)  Pour un navire dont la jauge dépasse le chiffre ci-dessus, au

montant suivant, qui vient s'ajouter au montant indiqué à l'ali-
néa i :
Pour chaque tonneau de 2 001 à 30 000 tonneaux, 400 unités de
compte;
Pour chaque tonneau de 30 001 à 70 000 tonneaux, 300 unités
de compte; et
Pour chaque tonneau au-dessus de 70 000 tonneaux, 200 unités
de compte.

Article 4

Le paragraphe 1 de l'article 7 de la Convention est remplacé par le
texte ci-après :

1.  Dans le cas de créances résultant de la mort ou de lésions corpo-
relies des passagers d'un navire et nées d'un même événement, la limite
de la responsabilité du propriétaire du navire est fixée à un montant de
175 000 unités de compte multiplié par le nombre de passagers que le na-
vire est autorisé à transporter conformément à son certificat.

Article 5

Le paragraphe 2 de l'article 7 de la Convention est remplacé par le
texte ci-après :

2.  Toutefois, les Etats qui ne sont pas membres du Fonds moné-
taire international et dont la législation ne permet pas d'appliquer les dis-
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positions du paragraphe 1 peuvent, au moment de la signature sans
réserve quant à la ratification, l'acceptation ou l'approbation, ou au mo-
ment de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhé-
sion, ou encore à tout moment par la suite, déclarer que les limites de la
responsabilité prévues dans la présente Convention et applicables sur leur
territoire sont fixées comme suit :

a)  En ce qui concerne l'alinéa a du paragraphe 1 de l'article 6 :
i)  A 30 millions d'unités monétaires pour un navire dont la jauge

ne dépasse pas 2 000 tonneaux;
ii)  Pour un navire dont la jauge dépasse le chiffre ci-dessus, au

montant suivant, qui vient s'ajouter au montant indiqué à l'ali-
néa i :
Pour chaque tonneau de 2 001 à 30 000 tonneaux, 12 000 unités
monétaires;
Pour chaque tonneau de 30 001 à 70 000 tonneaux, 9 000 unités
monétaires; et
Pour chaque tonneau au-dessus de 70 000 tonneaux, 6 000 uni-
tés monétaires;

b)  En ce qui concerne l'alinéa b du paragraphe 1 de l'article 6 :
i)  A 15 millions d'unités monétaires pour un navire dont la jauge

ne dépasse pas 2 000 tonneaux;
ii)  Pour un navire dont la jauge dépasse le chiffre ci-dessus, au

montant suivant, qui vient s'ajouter au montant indiqué à l'ali-
néa i :
Pour chaque tonneau de 2 001 à 30 000 tonneaux, 6 000 unités
monétaires;
Pour chaque tonneau de 30 001 à 70 000 tonneaux, 4 500 unités
monétaires; et
Pour chaque tonneau au-dessus de 70 000 tonneaux, 3 000 uni-
tés monétaires, et

c)  En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 7, à un montant
de 2 625 000 unités monétaires multiplié par le nombre de passagers que
le navire est autorisé à transporter conformément à son certificat.

Les paragraphes 2 et 3 de l'article 6 s'appliquent en conséquence
aux alinéas a et b du présent paragraphe.

Article 6

Le texte suivant est ajouté en tant que paragraphe 3, bis à l'article 15
de la Convention :

3, b/s.  Nonobstant la limite de la responsabilité prescrite au para-
graphe 1 de l'article 7, un Etat Partie peut stipuler aux termes de disposi-
tions expresses de sa législation nationale quel régime de responsabilité
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s'applique aux créances pour mort ou lésions corporelles des passagers
d'un navire, sous réserve que la limite de la responsabilité ne soit pas in-
férieure à celle prescrite au paragraphe 1 de l'article 7. Un Etat Partie qui
fait usage de la faculté prévue au présent paragraphe notifie au Secrétaire
général les limites de la responsabilité adoptées ou le fait que de telles li-
mites ne sont pas prévues.

Article 7

Le paragraphe 1 de l'article 18 de la Convention est remplacé par ce
qui suit :

1.  Tout Etat peut, lors de la signature, de la ratification, de l'accep-
tation, de l'approbation ou de l'adhésion, ou à tout moment par la suite, se
réserver le droit :

a)  D'exclure l'application des alinéas d et e du paragraphe 1 de
l'article 2;

b)  D'exclure les créances pour dommages au sens de la Conven-
tion internationale de 1996 sur la responsabilité et l'indemnisation pour
les dommages liés au transport par mer de substances nocives et poten-
tiellement dangereuses ou de tout amendement ou protocole y relatif.

Aucune autre réserve portant sur une question de fond de la présente
Convention n'est recevable.

Article 8

MODIFICATION DES LIMITES

1.  A la demande d'au moins la moitié et, en tout cas, d'un mini-
mum de six des Etats Parties au présent Protocole, toute proposition vi-
sant à modifier les limites prévues au paragraphe 1 de l'article 6, au para-
graphe 1 de l'article 7 et au paragraphe 2 de l'article 8 de la Convention
telle que modifiée par le présent Protocole, est diffusée par le Secrétaire
général à tous les Membres de l'Organisation et à tous les Etats contrac-
tants.

2.  Tout amendement proposé et diffusé suivant la procédure ci-
dessus est soumis au Comité juridique de l'Organisation (le Comité juri-
dique) pour que ce dernier l'examine six mois au moins après la date à la-
quelle il a été diffusé.

3.  Tous les Etats contractants à la Convention telle que modifiée
par le présent Protocole, qu'ils soient ou non Membres de l'Organisation,
sont autorisés à participer aux délibérations du Comité juridique en vue
d'examiner et d'adopter les amendements.

4.  Les amendements sont adoptés à la majorité des deux tiers des
Etats contractants à la Convention telle que modifiée par le présent Proto-
cole, présents et votants au sein du Comité juridique, élargi conformé-
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ment au paragraphe 3, à condition que la moitié au moins des Etats con-
tractants à la Convention telle que modifiée par le présent Protocole
soient présents au moment du vote.

5.  Lorsqu'il se prononce sur une proposition visant à modifier les
limites, le Comité juridique tient compte de l'expérience acquise en ma-
tière d'événements et, en particulier, du montant des dommages qui en
résultent, des fluctuations de la valeur des monnaies et de l'incidence de
l'amendement proposé sur le coût des assurances.

6.  a)  Aucun amendement visant à modifier les fimites en vertu
du présent article ne peut être examiné avant l'expiration d'un délai de
cinq ans à compter de la date à laquelle le présent Protocole a été ouvert à
la signature, ni d'un délai de cinq ans à compter de la date d'entrée en vi-
gueur d'un amendement antérieur adopté en vertu du présent article;

b)  Aucune limite ne peut être relevée au point de dépasser un mon-
tant correspondant à la limite fixée dans la Convention telle que modifiée
par le présent Protocole majorée de 6 % par an, en intérêt composé, à
compter de la date à laquelle le présent Protocole a été ouvert à la signa-
turc;

c) Aucune limite ne peut être relevée au point de dépasser un mon-
tant correspondant au triple de la limite fixée dans la Convention telle que
modifiée par le présent Protocole.

7.  Tout amendement adopté conformément au paragraphe 4 est
notifié par l'Organisation à tous les Etats contractants. L'amendement est
réputé avoir été accepté à l'expiration d'un délai de dix-huit mois après la
date de sa notification, à moins que, durant cette période, un quart au
moins des Etats qui étaient des Etats contractants au moment de l'adop-
tion de l'amendement ne fassent savoir au Secrétaire général qu'ils ne
l'acceptent pas, auquel cas l'amendement est rejeté et n'a pas d'effet.

8.  Un amendement réputé avoir été accepté conformément au pa-
ragraphe 7 entre en vigueur dix-huit mois après son acceptation.

9.  Tous les Etats contractants sont liés par l'amendement, à moins
qu'ils ne dénoncent le présent Protocole, conformément aux paragra-
phes 1 et 2 de l'article 12, six mois au moins avant l'entrée en vigueur de
cet amendement. Cette dénonciation prend effet lorsque l'amendement
entre en vigueur.

10.  Lorsqu'un amendement a été adopté mais que le délai d'ac-
ceptation de dix-huit mois n'a pas encore expiré, tout Etat devenant Etat
contractant durant cette période est lié par l'amendement si celui-ci entre
en vigueur. Un Etat qui devient Etat contractant après expiration de ce dé-
lai est lié par tout amendement qui a été accepté conformément au para-
graphe 7. Dans les cas visés par le présent paragraphe, un Etat est lié par
un amendement à compter de la date d'entrée en vigueur de l'amende-
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ment ou de la date d'entrée en vigueur du présent Protocole à l'égard de
cet Etat, si cette dernière date est postérieure.

Article 9

1.  La Convention et le présent Protocole sont, entre les Parties au
présent Protocole, considérés et interprétés comme formant un seul ins-
trument.

2.  Un Etat qui est Partie au présent Protocole mais n'est pas Partie
à la Convention est lié par les dispositions de la Convention telle que mo-
difiée par le présent Protocole à l'égard des autres Etats Parties au Proto-
cole, mais n'est pas lié par les dispositions de la Convention à l'égard des
Etats Parties tmiquement à la Convention.

3.  La Convention telle que modifiée par le présent Protocole ne
s'applique qu'aux créances nées d'événements postérieurs à l'entrée en
vigueur, pour chaque Etat, du présent Protocole.

4.  Aucune des dispositions du présent Protocole ne porte atteinte
aux obligations qu'a un Etat Partie à la fois à la Convention et au présent
Protocole à l'égard d'un Etat qui est Partie à la Convention mais qui n'est
pas Partie au présent Protocole.

CLAUSES FINALES
Article 10

SIGNATURE, RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION ET ADHÉSION

1.  Le présent Protocole est ouvert à la signature de tous les Etats
au Siège de l'Organisation du 1er octobre 1996 au 30 septembre 1997.

2.  Tout Etat peut exprimer son consentement à être lié par le pré-
sent Protocole par :

a)  Signature sans réserve quant à la ratification, l'acceptation ou
l'approbation; ou

b)  Signature sous réserve de ratification, d'acceptation ou d'ap-
probation, suivie de ratification, d'acceptation ou d'approbation; ou

c)  Adhésion.

3.  La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion s'ef-
fectuent par le dépôt d'un instrument à cet effet auprès du Secrétaire gé-
néral.

4.  Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation
ou d'adhésion déposé après la date d'entrée en vigueur d'un amendement
à la Convention telle que modifiée par le présent Protocole est réputé
s'appliquer à la Convention ainsi modifiée et telle que modifiée par ledit
amendement.
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Article 11

ENTRÉE EN VIGUEUR

1.  Le présent Protocole entre en vigueur quatre-vingt-dix jours
après la date à laquelle dix Etats ont exprimé leur consentement à être liés
par lui.

2.  Pour tout Etat qui exprime son consentement à être lié par le
présent Protocole après que les conditions d'entrée en vigueur prévues au
paragraphe 1 ont été remplies, le présent Protocole entre en vigueur
quatre-vingt-dix jours après la date à laquelle ce consentement a été ex-
primé.

Article 12

DÉNONCIATION

1.  Le présent Protocole peut être dénoncé par l'un quelconque des
Etats Parties à tout moment à compter de la date à laquelle il entre en vi-
gueur à l'égard de cet Etat Partie.

2.  La dénonciation s'effectue par le dépôt d'un instrument de dé-
nonciation auprès du Secrétaire général.

3.  La dénonciation prend effet douze mois après la date du dépôt
de l'instrument de dénonciation après du Secrétaire général ou à l'expira-
tion de tonte période plus longue qui pourrait être spécifiée dans cet ins-
trument.

4.  Entre les Etats Parties au présent Protocole, la dénonciation par
l'un quelconque d'entre eux de la Convention en vertu de l'article 19 de
ladite convention n'est en aucun cas interprétée comme une dénonciation
de la Convention, telle que modifiée par le présent Protocole.

Article 13
RÉVISION ET MODIFICATION

1.  UOrganisation peut convoquer une conférence ayant pour objet
de réviser ou de modifier le présent Protocole.

2.  L'Organisation convoque une conférence des Etats contractants
au présent Protocole, ayant pour objet de le réviser ou de le modifier, à la
demande du tiers au moins des Etats contractants.    ,

Article 14

DÉPOSITAIRE

i.  Le présent Protocole et tous les amendements adoptés en vertu
de l'article 8 sont déposés auprès du Secrétaire général.

2.  Le Secrétaire général :
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a)  Informe tous les Etats qui ont signé le présent Protocole ou y
ont adhéré :

i)  De toute nouvelle signature ou de tout dépôt d'un nouvel instru-
ment, et de la date à laquelle cette signature ou ce dépôt sont in-
tervenus;

ii)  De toute déclaration et communication effectuées en vertu du
paragraphe 2 de l'article 8 de la Convention telle que modifiée
par le présent Protocole et en vertu du paragraphe 4 de l'arti-
cle 8 de la Convention;

iii)  De la date d'entrée en vigueur du présent Protocole;

iv)  De toute proposition visant à modifier les limites qui a été pré-
sentée conformément au paragraphe 1 de l'article 8;

v)  De tout amendement qui a été adopté conformément au para-
graphe 4 de l'article 8;

vi)  De tout amendement qui est réputé avoir été accepté en vertu du
paragraphe 7 de l'article 8, ainsi que de la date à laquelle cet
amendement entre en vigueur, conformément aux paragra-
phes 8 et 9 de cet article;

vii)  Du dépôt de tout instrument de dénonciation du présent Proto-
cole, ainsi que de la date à laquelle ce dépôt est intervenu et de
la date à laquelle la dénonciation prend effet;

b)  Transmet des copies certifiées conformes du présent Protocole
à tous les Etats signataires et à tous les Etats qui y adhèrent.

3.  Dès l'entrée en vigueur du présent Protocole, le Secrétaire gé-
néral en transmet le texte au Secrétariat de l'Organisation des Nations
Unies en vue de son enregistrement et de sa publication conformément à
l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article 15

LANGUES

Le présent Protocole est établi en un seul exemplaire original en lan-
gues anglaise, arabe, chinoise, espagnole, française et russe, tous les tex-
tes faisant également foi.

FAIT à Londres ce deux mai mil neuf cent quatre-vingt seize.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs
gouvernements respectifs, ont apposé leur signature au présent Proto-
cole.

Résolutions adoptées par la Conférence internationale de 1996 sur
les substances nocives et potentiellement dangereuses et la limitation de
responsabilité
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RÉSOLUTION SUR LA MISE EN PLACE DU FONDS SNPD

La Conférence,

Ayant adopté la Convention internationale de 1996 sur la responsa-
bilité et l'indemnisation pour les dommages liés au transport par mer de
substances nocives et potentiellement dangereuses (Convention SNPD),

Considérant qu'il est nécessaire, avant et pendant un certain temps
après l'entrée en vigueur de la Convention SNPD, de préparer sur le plan
de l'administration et de l'organisation certaines mesures qui garantiront,
à partir de la date de l'entrée en vigueur de la Convention, le bon fonc-
tionnement du Fonds international pour les substances nocives et poten-
tiellement dangereuses (Fonds SNPD) qui sera créé en vertu de la Con-
vention,

1.  Prie l'Assemblée du Fonds international d'indemnisation de
1992 pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (FIPOL
de 1992), institué par la Convention internationale de 1992 portant créa-
tion d'un Fonds international d'indemnisation pour les dommages dus à
la pollution par les hydrocarbures (Convention de 1992 portant création
du Fonds), de donner mission à son administrateur, étant entendu que
tous les frais engagés seront remboursés par le Fonds SNPD :

a)  D'assumer, en plus des tâches qui lui incombent en vertu de la
Convention de 1992 portant création du Fonds, les tâches administratives
nécessaires à la mise en place du Fonds SNPD, conformément aux dispo-
sitions de la Convention SNPD, à condition que cela ne porte pas indû-
ment atteinte aux intérêts des Parties à la Convention de 1992 portant
création du Fonds;

b)  De fournir toute l'aide nécessaire à la mise en place du Fonds
SNPD;

c)  De procéder aux préparatifs nécessaires en vue de la première
session de l'Assemblée du Fonds SNPD, qui doit être convoquée par le
Secrétaire général de l'Organisation maritime internationale, conformé-
ment à l'article 44 de la Convention SNPD;

d)  D'entreprendre des négociations avec l'Organisation maritime
internationale, afin de permettre au Fonds SNPD de conclure des ac-
cords, le plus rapidement possible, sur les locaux et les services d'appui
nécessaires.

2.  Recommande au FIPOL de 1992 d'entreprendre, au nom du
Fonds SNPD, des négociations avec le Gouvernement hôte afin que la
question des privilèges, immunités et facilités accordés au Fonds SNPD
puisse être examinée et réglée de façon satisfaisante d'un commun ac-
cord, compte tenu des privilèges, immunités et facilités qui sont accordés
à présent au FIPOL de 1992.
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b) Protocole de 1996 à la Convention de 1972 sur la prévention de la
pollution des mers résultant de l'immersion de déchets et résolu-
tions adoptées par la Réunion spéciale. En date, à Londres, du 7 no-
vembre 1996l°

Les Parties contractantes au présent Protocole,

Soulignant la nécessité de protéger le milieu marin et de promouvoir
l'utilisation et la conservation durables des ressources marines,

Notant à cet égard les résultats obtenus dans le cadre de la Conven-
tion de 1972 sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'im-
mersion de déchets, et en particulier l'évolution vers des approches fon-
dées sur la précaution et la prévention,

Notant également le rôle joué à cet égard par les instruments com-
plémentaires régionaux et nationaux qui visent à protéger l'environne-
ment marin et qui tiennent compte des circonstances et des besoins parti-
culiers de ces régions et Etats,

Réaflïrmant l'utilité d'une approche mondiale de ces questions et en
particulier l'importance pour les Parties contractantes de coopérer et colla-
borer en permanence pour mettre en œuvre la Convention et le Protocole,

Reconnaissant qu'il peut être souhaitable de prendre, au niveau na-
tional ou régional, des mesures plus rigoureuses pour prévenir et éliminer
la pollution du milieu marin résultant de l'immersion que celles que pré-
voient les conventions internationales ou autres types d'accords de portée
mondiale,

Prenant en considération les actions et accords internationaux perti-
nents, et notamment la Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit
de la mer, la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement
et Action 21,

Conscientes aussi des intérêts et capacités des Etats en développe-
ment, et en particulier des petits Etats insulaires en développement,

Convaincues que de nouvelles dispositions internationales visant à
prévenir, réduire et, lorsque cela est possible dans la pratique, éliminer la
pollution des mers résultant de l'immersion peuvent et doivent être prises
sans tarder en vue de protéger et préserver le milieu marin et de gérer les
activités humaines de manière que l'écosystème marin continue à sup-
porter les utilisations légitimes de la mer et à répondre aux besoins des
g;nérations actuelles et futures,

Sont convenues de ce qui suit :

Article 1

DÉFINITIONS

Aux fins du présent Protocole :
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1.  « Convention » désigne la Convention de 1972 sur la prévention
de la pollution des mers résultant de l'immersion de déchets, telle que
modifiée.

2.  « Organisation » désigne l'Organisation maritime internationale.

3.  « Secrétaire général » désigne le Secrétaire général de l'Organi-
sation.

4.1.  « Immersion » désigne :

1.  Toute élimination délibérée dans la mer de déchets ou au-
tres matières à partir de navires, aéronefs, plates-formes ou autres
ouvrages artificiels en mer;

2.  Tout sabordage en mer de navires, aéronefs, plates-formes
ou autres ouvrages artificiels en mer;

3.  Tout entreposage de déchets ou autres matières sur le fond
des mers, ainsi que dans leur sous-sol, à partir de navires, aéronefs,
plates-formes ou autres ouvrages artificiels en mer; et

4.  Tout abandon ou renversement sur place de plates-formes.

4.2.  Le terme « immersion » ne vise pas :

1.  Igélimination dans la mer de déchets ou autres matières ré-
sultant ou provenant de l'exploitation normale de navires, aéronefs,
plates-formes ou autres ouvrages artificiels en mer ainsi que leur
équipement, à l'exception des déchets ou autres matières transportés
par ou transbordés sur des navires, aéronefs, plates-formes ou autres
ouvrages artificiels en mer qui sont utilisés pour l'élimination de ces
matières, ou provenant du traitement de tels déchets ou autres matiè-
res à bord desdits navires, aéronefs, plates-formes ou autres ouvra-
ges artificiels;

2.  Le dépôt de matières à des fins autres que leur simple éli-
mination sous réserve qu'un tel dépôt ne soit pas incompatible avec,
l'objet du présent Protocole; et

3.  Nonobstant les dispositions du paragraphe 4.1.4, l'aban-
don dans la mer de matières (par exemple des câbles, des pipelines
ou des appareils de recherche marine) déposées à des fins autres que
leur simple élimination.
4.3.  Uélimination ou l'entreposage de déchets ou autres matières

résultant directement ou indirectement de l'exploration, de l'exploitation
et du traitement offshore des ressources minérales du fond des mers ne re-
lève pas des dispositions du présent Protocole.

5.1.  « Incinération en mer » désigne la combustion à bord d'un na-
vire, d'une plate-forme ou autre ouvrage artificiel en mer de déchets ou
autres matières aux fins de leur élimination délibérée par destruction
thermique.
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2.  L'expression « incinération en mer » ne vise pas l'incinéra-
tion de déchets ou autres matières à bord d'un navire, d'une plate-
forme ou autre ouvrage artificiel en mer si de tels déchets ou autres
matières résultent de l'exploitation normale de ce navire, de cette
plate-forme ou autre ouvrage artificiel en mer.

6.  « Navires et aéronefs » désigne les véhicules circulant sur l'eau,
dans l'eau ou dans les airs, quel qu'en soit le type. Cette expression en-
globe les véhicules sur coussin d'air et les engins flottants, qu'ils soient
autopropulsés ou non.

7.  « Mer » désigne toutes les eaux marines autres que les eaux in-
téneures des Etats, ainsi que les fonds marins et leur sous-sol; ce terme ne
comprend pas les dépôts dans le sous-sol matin auxquels on accède uni-
quement à partir de la terre.

8.  « Déchets ou autres matières » désigne les matériaux et substan-
ces de tout type, de toute forme et de toute nature.

9.  « Permis » désigne l'autorisation accordée préalablement et
conformément aux mesures pertinentes adoptées en application de l'ar-
ticle 4.1.2 ou de l'article 8.2.

10.  « Pollution » désigne l'introduction, résultant directement ou
indirectement d'activités humaines, de déchets ou autres matières dans la
mer, lorsqu'elle a ou peut avoir des effets nuisibles tels que dommages
aux ressources biologiques et aux écosystèmes marins, risques pour la
santé de l'homme, entrave aux activités maritimes, y compris la pêche et
les autres utilisations légitimes de la mer, altération de la qualité d'utilisa-
tion de l'eau de mer et dégradation des valeurs d'agrément.

Article 2

OBJECTIFS

Les Parties contractantes protègent et préservent, individuellement
et collectivement, le milieu marin de toutes les sources de pollution et
prennent des mesures efficaces, selon leurs capacités scientifiques, tech-
niques et économiques, pour prévenir, réduire et, lorsque cela est possible
dans la pratique, éliminer la pollution causée par l'immersion ou l'inciné-
ration en mer de déchets ou autres matières. Au besoin, elles harmonisent
leurs politiques à cet égard.

Article 3

OBLIGATIONS GÉNÉRALES

1.  Dans la mise en œuvre du présent Protocole, les Parties contrac-
tantes appliquent une approche de précaution en matière de protection de
l'environnement contre l'immersion de déchets ou autres matières; cette
approche consistant à prendre les mesures préventives appropriées lors-
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qu'il y a des raisons de penser que des déchets ou autres matières intro-
duits dans le milieu marin risquent de causer un préjudice, et ce, même en
l'absence de preuves concluantes de l'existence d'un lien causal entre les
apports et leurs effets.

2.  Compte tenu de l'approche selon laquelle le pollueur devrait, en
principe, assumer le coût de la pollution, chaque Partie contractante s'ef-
force d'encourager des pratiques selon lesquelles les personnes qu'elle
autorise à se livrer à l'immersion ou à l'incinération en mer assument les
coûts liés au respect des prescriptions relatives à la prévention et à la maî-
trise de la pollution imposées pour les activités ainsi autorisées, compte
dûment tenu de l'intérêt public.

3.  Lorsqu'elles appliquent les dispositions du présent Protocole,
les Parties contractantes agissent de manière à ne pas déplacer, directe-
ment ou indirectement, les dommages ou la probabilité de dommages
d'un secteur de l'environnement à un autre et à ne pas remplacer un type
de pollution par un autre.

4.  Aucune des dispositions du présent Protocole ne doit être inter-
prétée comme empêchant les Parties contractantes de prendre, indivi-
duellement ou conjointement, des mesures plus strictes conformes au
droit international pour ce qui est de prévenir, de réduire et, lorsque cela
est possible dans la pratique, d'éliminer la pollution.

Article 4

IMMERSION DE DÉCHETS OU AUTRES MATIÈRES

1.  1.  Les Parties contractantes interdisent l'immersion de tous
déchets ou autres matières à l'exception de ceux qui sont énumérés à
l'Annexe 1.

2.  Uimmersion de déchets ou autres matières énumérés à l'An-
nexe 1 est subordonnée à la délivrance d'un permis. Les Parties contrac-
tantes adoptent des mesures administratives ou législatives visant à ga-
rantir que la délivrance des permis et les conditions dont ils sont assortis
respectent les dispositions de l'Annexe 2. Il convient d'accorder une at-
tention particulière aux possibilités d'éviter l'immersion en privilégiant
les solutions préférables du point de vue de l'environnement.

2.  Aucune des dispositions du présent Protocole ne doit être inter-
prétée comme empêchant une Partie contractante d'interdire, en ce qui la
concerne, l'immersion de déchets ou autres matières mentionnés à l'An-
nexe 1. Ladite Partie notifie de telles mesures d'interdiction à l'Organisa-
tion.
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Article 5

INCINÉRATION EN MER

Les Palties contractantes interdisent l'incinération en mer de dé-
chets ou antres matières.

Article 6

EXPORTATION DE DÉCHETS OU AUTRES MATIÈRES

Les Parties contractantes n'autorisent pas l'exportation de déchets
ou autres matières vers d'autres pays aux fins d'immersion ou d'incinéra-
tion en mer.

Article 7

EAUX INTÉRIEURES

1.  Nonobstant toute autre disposition du présent Protocole, le pré-
sent Protocole ne s'applique aux eaux intérieures que dans la mesure
prévue aux paragraphes 2 et 3.

2.  Chaque Partie contractante choisit soit d'appliquer les disposi-
tions du présent Protocole soit d'adopter d'autres mesures efficaces d'oc-
troi de permis et de réglementation afin de contrôler l'élimination déli-
bérée de déchets ou autres matières dans des eaux marines intérieures
lorsque cette élimination constituerait une « immersion » ou une « inciné-
ration en mer » au sens de l'article 1, si elle était effectuée en mer.

3.  Chaque Partie contractante devrait fournir à l'Organisation des
renseignements sur la législation et les mécanismes institutionnels con-
cernant la mise en œuvre, le respect et la mise en application des disposi-
tions dans les eaux marines intérieures. Les Parties contractantes de-
vraient également s'efforcer autant que possible de fournir, à titre
facultatif, des rapports réeapitulatifs sur le type et la nature des matières
immergées dans des eaux marines intérieures.

Article 8

DÉROGATIONS

1.  Les dispositions des articles 4.1 et 5 ne s'appliquent pas lors-
qu'il est nécessaire d'assurer la sauvegarde de la vie humaine ou la sécu-
rité des navires, aéronefs, plates-formes ou autres ouvrages artificiels en
mer dans les cas de force majeure dus à des intempéries ou dans tout autre
cas qui met en péril la vie humaine ou qui constitue une menace réelle
pour les navires, aéronefs et plates-formes ou autres ouvrages artificiels
en mer, sous réserve que 1' immersion ou l'incinération en mer apparaisse
comme le seul moyen de faire face à la menace et qu'elle entraîne, selon
toute probabilité, des dommages moins graves qu'ils ne le seraient sans le
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recours à ladite immersion ou incinération en mer. Igimmersion ou l'inci-
nération en mer se fait de façon à réduire au minimum les risques d'at-
teinte à la vie humaine ainsi qu'à la faune et à la flore marines et elle est
signalée sans délai à l'Organisation.

2.  Une Partie conta'actante peut délivrer un permis par dérogation
aux articles 4.1 et 5 dans des cas d'urgence qui présentent une menace
inacceptable pour la santé de l'homme, la sécurité ou le milieu marin et
pour lesquels aucune autre solution n'est possible. Avant de ce faire, la
Partie contractante consulte tout autre ou tous autres pays qui pourraient
en être affectés ainsi que l'Organisation qui, après avoir consulté les au-
tres Parties contractantes et, s'il y a lieu, les organisations internationales
compétentes, recommande dans les meilleurs délais à la Partie contrac-
tante les procédures les plus appropriées à adopter, conformément à l'ar-
ticle 18.6. La Partie contractante suit ces recommandations dans toute la
mesure du possible en fonction du temps dont elle dispose pour prendre
les mesures nécessaires et compte tenu de l'obligation générale d'éviter
de causer des dommages au milieu marin; elle informe l'Organisation des
mesures qu'elle aura prises. Les Parties contractantes s'engagent à se prê-
ter mutuellement assistance en de telles circonstances.

3.  Une Partie contractante peut renoncer à ses droits aux telxnes du
paragraphe 2 au moment de la ratification ou de l'adhésion au présent
Protocole ou postérieurement.

Article 9

DÉLIVRANCE DES PERMIS ET NOTIFICATION

1.  Chaque Partie cont3"actante désigne une ou plusieurs autorités
compétentes pour :

1.  Délivrer des permis conformément au présent Protocole;

2.  Enregistrer la nature et les quantités de tous les déchets ou
autres matières pour lesquels des permis d'immersion ont été déli-
vrés et, lorsque cela est possible dans la pratique, les quantités qui
ont été effectivement immergées, ainsi que le lieu, la date et la mé-
thode d'immersion; et

3.  Surveiller individuellement ou en collaboration avec d'au-
tres Parties contractantes et les organisations internationales compé-
tentes l'état des mers aux fins du présent Protocole.

2.  La ou les autorités compétentes d'une Partie contractante déli-
vrent des permis conformément au présent Protocole pour les déchets ou
autres matières destinés à l'immersion ou, comme il est prévu à l'ar-
ticle 8.2, à l'incinération en mer :

1.  Chargés sur son territoire; et
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2.  Chargés à bord d'un navire ou d'un aéronef immatriculé
sur son territoire ou battant son pavillon, lorsque ce chargement a
lieu sur le territoire d'un Etat qui n'est pas Partie contractante au
présent Protocole.

3.  Lors de la délivrance des permis, la ou les autorités compétentes
se conforment aux dispositions de l'article 4, ainsi qu'aux critères, mesu-
res et conditions supplémentaires qu'elles peuvent juger pertinents.

4.  Chaque Partie contractante communique, directement ou par
l'intermédiaire d'un secrétariat établi en vertu d'un accord régional, à
l'Organisation et, le cas échéant, aux autres Parties contractantes :

1.  Les renseignements visés aux paragraphes 1.2 et 1.3;

2.  Les mesures administratives et législatives prises pour ap-
pliquer les dispositions du présent Protocole, y compris un résumé
des mesures d'exécution; et

3.  Des renseignements sur l'efficacité des mesures visées au
paragraphe 4.2 et tous problèmes rencontrés dans leur application.
Les renseignements visés aux paragraphes 1.2 et 1.3 doivent être

soumis annuellement. Les renseignements visés aux paragraphes 4.2 et
4.3 doivent être soumis régulièrement.

5.  Les rapports soumis en application des paragraphes 4.2 et 4.3
sont évalués par un organe subsidiaire approprié tel que désigné par la
Réunion des Parties contractantes. Cet organe rendra compte de ses con-
clusions à une Réunion appropriée ou à une Réunion spéciale des Parties
contractantes.

Article 10

MISE EN APPLICATION

1.  Chaque Partie contractante applique les mesures requises pour
la mise en œuvre du présent Protocole à tous :

1.  Les navires et aéronefs immatriculés sur son territoire ou
battant son pavillon;

2.  Les navires et aéronefs chargeant sur son territoire des dé-
chets ou autres matières destinés à être immergés ou incinérés en
mer; et

3.  Les navires, aéronefs et plates-formes ou autres ouvrages
artificiels présumés effectuer des opérations d'immersion ou d'inci-
nération en mer dans les zones dans lesquelles elle est habilité à
exercer sa juridiction conformément au droit international.

2.  Chaque Partie contractante prend des mesures appropriées con-
formément au droit international pour prévenir et, si nécessaire, réprimer
les actes contraires aux dispositions du présent Protocole.
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3.  Les Parties contractantes conviennent de coopérer à l'élabora-
tion de procédures en vue de l'application effective du présent Protocole
dans les zones au-delà de la juridiction d'un Etat quelconque, y compris
de procédures pour signaler des navires et aéronefs obselwés alors qu'ils
se livrent à des opérations d'immersion ou d'incinération en mer en con-
travention des dispositions du présent Protocole.

4.  Le présent Protocole ne s'applique pas aux navires et aéronefs
jouissant de l'immunité souveraine qui leur est conférée par le droit inter-
national. Néanmoins, chaque Partie contractante veille, par l'adoption de
mesures appropriées, à ce que de tels navires et aéronefs lui appartenant
ou exploités par elle agissent de manière conforme aux buts et objectifs
du présent Protocole et informe l'Organisation en conséquence.

5.  Un Etat peut, au moment où il exprime son consentement à être
lié par le présent Protocole, ou à tout moment ultérieur, déclarer qu'il en
applique les dispositions à ses navires et aéronefs visés au paragraphe 4,
étant entendu que seul cet Etat peut mettre en application ces dispositions
à l'encontre de tels navires et aéronefs.

Article 11

PROCÉDURES RELATIVES AU RESPECT DES DISPOSITIONS

1.  Au plus tard deux ans après l'entrée en vigueur du présent Pro-
tocole, la Réunion des Parties contractantes établit les procédures et les
mécanismes nécessaires pour évaluer et encourager le respect des dispo-
sitions du présent Protocole. De tels procédures et mécanismes sont mis
au point de manière à faciliter un échange de renseignements entier et
sans réserve, qui soit mené de manière constructive.

2.  Après avoir pleinement examiné tous les renseignements sou-
mis en application du présent Protocole et toutes les recommandations
faites par l'intermédiaire des procédures et mécanismes établis en vertu
du paragraphe 1, la Réunion des Parties contractantes peut fournir les
avis, l'assistance ou la coopération nécessaires aux Parties contractantes
et aux Parties non contractantes.

Article 12

COOPÉRATION RÉGIONALE

Afin de promouvoir les objectifs du présent Protocole, les Parties
contractantes ayant des intérêts communs à protéger le milieu marin
d'une région géographique donnée s'efforcent, compte tenu des caracté-
ristiques régionales, de renforcer la coopération régionale en concluant,
notamment, des accords régionaux compatibles avec le présent Protocole
en vue de prévenir, de réduire et, lorsque cela est possible dans la pra-
tique, d'éliminer la pollution causée par l'ilnmersion ou l'incinération en
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mer de déchets ou autres matières. Les Parties contractantes s'emploient
à coopérer avec les parties aux accords régionaux en vue d'harmoniser
les procédures destinées à être suivies par les Parties contractantes aux di-
verses conventions concernées.

Article 13

COOPÉRATION ET ASSISTANCE TECHNIQUES

1.  Les Parties contractantes, par leur collaboration au sein de
l'Organisation et en coordination avec d'autres organisations internatio-
nales compétentes, facilitent l'appui bilatéral et multilatéral en matière de
prévention, de réduction et, lorsque cela est possible dans la pratique,
d'élimination de la pollution causée par l'immersion, conformément aux
dispositions du présent Protocole, aux Parties contractantes qui en font la
demande en ce qui concerne :

1.  La formation du personnel technique et scientifique aux
fins de la recherche, de la surveillance et de la mise en application, y
compris, selon qu'il convient, la fourniture des équipements et
moyens nécessaires, dans le but de renforcer les capacités nationales;

2.  Les conseils sur la mise en œuvre du présent Protocole;

3.  L'information et la coopération technique relatives à la ré-
duction de la production de déchets et aux procédés de production
propres;

4.  Uinformation et la coopération technique relatives à l'éli-
mination et au traitement des déchets et à d'autres mesures visant à
prévenir, réduire et, lorsque cela est possible, dans la pratique, élimi-
ner la pollution causée par l'immersion; et

5.  L'accès aux écotechnologies et au savoir-faire correspon-
dant, ainsi que leur transfert, en particulier pour les pays en dévelop-
pement et les pays en transition vers l'économie de marché, à des
conditions favorables, y compris à des conditions libérales et préfé-
rentielles, telles qu'approuvées d'un commun accord, compte tenu
de la nécessité de protéger les droits de propriété intellectuelle ainsi
que des besoins spéciaux des pays en développement et des pays en
transition vers l'économie de marché.

2.  L'Organisation s'acquitte des fonctions suivantes :
1.  Transmission des demandes de coopération technique de

Parties contractantes à d'autres Parties contractantes, compte tenu
de considérations telles que les capacités techniques;

2.  Coordination des demandes d'assistance avec d'autres or-
ganisations internationales compétentes, selon qu'il convient; et

3.  Sous réserve de la disponibilité de ressources suffisantes,
assistance aux pays en développement et aux pays en transition vers
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l'économie de marché qui ont fait connaître leur intention de deve-
nir Parties contractantes au présent Protocole, pour l'examen des
moyens nécessaires à sa mise en œuvre intégrale.

Article 14

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

1.  Les Parties contractantes prennent des mesures propres à pro-
mouvoir et faciliter la recherche scientifique et technique sur la préven-
tion, la réduction et, lorsque cela est possible dans la pratique, l'élimina-
tion de la pollution résultant de l'immersion et d'autres sources de
pollution des mers relevant du présent Protocole. Ces travaux de re-
cherche devraient, notamment, consister à observer, mesurer, évaluer et
analyser la pollution au moyen de méthodes scientifiques.

2.  Pour réaliser les objectifs du présent Protocole, les Parties con-
tractantes encouragent la communication aux autres Parties contractantes
qui en font la demande de renseignements pertinents sur :

1.  Les activités scientifiques et techniques et les mesures en-
treprises conformément au présent Protocole;

2.  Les programmes scientifiques et techniques marins et
leurs objectifs; et

3.  Uimpact observé lors des activités de surveillance et
d'évaluation menées en application de l'article 9.1.3.

Article 15

RESPONSABILITÉ

En accord avec les principes du droit international relatif à la res-
ponsabilité des Etats pour les dommages causés à l'environnement d'au-
tres Etats ou à tout autre secteur de l'environnement, les Parties contrac-
tantes s'engagent à élaborer des procédures concernant la responsabilité
naissant de l'immersion ou de l'incinération en mer de déchets ou autres
matières.

Article 16

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1.  Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application du
présent Protocole sont réglés en premier lieu par la négociation, la média-
tion ou la conciliation, ou par d'autres moyens pacifiques choisis par les
parties au différend.

2.  S'il ne peut être résolu dans les douze mois suivant la date à la-
quelle une Partie contractante a notifié à une autre l'existence d'un diffé-
rend entre elles, le différend est réglé, à la requête d'une partie au diffé-
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rend, au moyen de la procédure d'arbitrage prévue à l'Annexe 3, à moins
que les parties au différend ne conviennent d'avoir recours à l'une des
procédures énumérées au paragraphe 1 de l'article 287 de la Convention
des Nations Unies sur le droit de la mer (1982). Les parties au différend
peuvent en convenir ainsi, qu'elles soient ou non également Etats Parties
à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (1982).

3.  En cas d'accord portant sur le recours à l'une des procédures
énumérées au paragraphe 1 de l'article 287 de la Convention des Nations
Unies sur le droit de la mer (1982), les dispositions énoncées dans la
partie XV de cette convention qui se rapportent à la procédure choisie
s'appliqueraient également mutatis mutandis.

4.  Le délai de douze mois visé au paragraphe 2 peut être prorogé
de douze mois d'un commun accord entre les parties intéressées.

5.  Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, tout Etat peut, au
moment où il exprime son consentement à être lié par le Protocole, noti-
fier au Secrétaire général que, lorsqu'il est partie à un différend au sujet
de l'interprétation ou de l'application de l'article 3.1 ou 3.2, son consen-
tement sera requis avant que le différend puisse être réglé au moyen de la
procédure d'arbitrage prévue à l'Annexe 3.

Article 17

COOPÉRATION INTERNATIONALE

Les Parties contractantes font prévaloir les objectifs du présent Pro-
tocole au sein des organisations internationales compétentes.

Article 18

RÉUNIONS DES PARTIES CONTRACTANTES

1.  Lors de leurs Réunions ou de Réunions spéciales, les Parties
contractantes procèdent à un examen suivi de la mise en œuvre du présent
Protocole et évaluent son efficacité en vue d'identifier les moyens de ren-
forcer, s'il y a lieu, les mesures destinées à prévenir, réduire et, lorsque
cela est possible dans la pratique, éliminer la pollution causée par l'im-
mersion et l'incinération en mer de déchets ou autres matières. A ces fins,
lors de leurs Réunions ou de Réunions spéciales, les Parties contractantes
peuvent notamment :

1.  Examiner et adopter des amendements au présent Proto-
cole, conforment aux dispositions des articles 21 et 22;

2.  Selon les besoins, créer des organes subsidiaires chargés
d'examiner toute question afin de faciliter la mise en œuvre effec-
tive du présent Protocole;
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3.  Inviter des organismes spécialisés compétents à fournir
aux Parties contractantes ou à l'Organisation des conseils sur des
questions ayant trait au présent Protocole;

4,  Favoriser la coopération avec les organisations internatio-
nales compétentes intéressées par la prévention et la maîtrise de la
pollution;

5.  Examiner les renseignements communiqués en applica-
tion de l'article 9.4;

6.  Elaborer ou adopter, en consultation avec les organisations
internationales compétentes, les procédures visées à l'article 8.2, y
compris les critères fondamentaux relatifs à la définition des cas ex-
ceptiormels et d'urgence ainsi que les procédures d'avis consultatif
et d'élimination en toute sûreté des matières en mer dans de tels cas;

7.  Examiner et adopter des résolutions; et

8.  Etudier toute mesure supplémentaire éventuellement re-
quise.

2.  A leur première Réunion, les Parties contractantes établissent le
règlement intérieur qu'elles jugent nécessaire.

Article 19

FONCTIONS DE EORGANISATION

1.  UOrganisation est chargéè des fonctions de secrétariat relatives
au présent Protocole. Toute Partie contractante au présent Protocole qui
n'est pas Membre de l'Organisation participe dans une mesure ap-
propriée aux frais encourus par l'Organisation dans l'exercice de ces
fonctions.

2.  Les fonctions de secrétariat nécessaires à l'administration du
présent Protocole consistent, notamment à :

1.  Convoquer des Réunions des Parties contractantes une fois
par an, à moins qu'il n'en soit décidé autrement par les Parties con-
tractantes, et des Réunions spéciales des Parties contractantes à tout
moment, à la demande des deux tiers des Parties contractantes;

2.  Fournir, sur demande, des avis sur la mise en œuvre du pré-
sent Protocole et sur les directives et procédures élaborées en appli-
cation du présent Protocole;

3.  Examiner les demandes d'information et les renseigne-
ments émanant des Parties contractantes, consulter lesdites Parties
et les organisations internationales compétentes et fournir aux Par-
ties contractantes des recommandations sur les questions qui sont
liées au présent Protocole sans être spécifiquement visées par lui;
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4.  Assurer la préparation et l'assistance, en consultation avec
les Parties contractantes et les organisations internationales compé-
tentes, pour l'élaboration et la mise en œuvre des procédures visées
à l'article 18.6;

5.  Communiquer aux Parties contractantes toutes les notifi-
cations reçues par l'Organisation conformément au présent Proto-
cole; et

6.  Etablir, tous les deux ans, un budget et un compte financier
aux fins de l'administration du présent Protocole qui seront diffusés
à toutes les Parties contractantes.

3.  Outre les fonctions prescrites à l'article 13.2.3 et sous réserve
de la disponibilité de ressources suffisantes, l'Organisation :

1.  Collabore aux évaluations de l'état du milieu marin; et

2.  Collabore avec les organisations internationales compé-
tentes intéressées par la prévention et la maîtrise de la pollution.

Article 20

ANNEXES

Les Annexes du présent Protocole font partie intégrante du présent
Protocole.

Article 21

AMENDEMENTS AU PROTOCOLE

1.  Toute Partie contractante peut proposer des amendements aux
articles du présent Protocole. Le texte d'une proposition d'amendement
est diffusé par l'Organisation aux Parties contractantes six mois au moins
avant d'être examiné lors d'une Réunion des Parties contractantes ou
d'une Réunion spéciale des Parties contractantes.

2.  Les amendements aux articles du présent Protocole sont adop-
tés à la majorité des deux tiers des voix des Parties contractantes présen-
tes et votantes à la Réunion des Parties contractantes ou à la Réunion spé-
ciale des Parties contractantes désignée à cet effet.

3.  Un amendement entre en vigueur à l'égard des Parties contrac-
tantes qui l'ont accepté le soixantième jour après que les deux tiers des
Parties contractantes ont déposé un instrument d'acceptation de l'amen-
dement auprès de l'Organisation. Par la suite, l'amendement entre en vi-
gueur à l'égard de toute autre Partie contractante le soixantième jour qui
suit la date à laquelle cette Partie contractante aura déposé son instrument
d'acceptation dudit amendement.

4.  Le Secrétaire général informe les Parties contractantes de tout
amendement adopté lors de Réunions des Parties contractantes ainsi que
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de la date à laquelle cet amendement entre en vigueur de manière géné-
rale et à l'égard de chaque Partie contractante.

5.  Après l'entrée en vigueur d'un amendement au présent Proto-
cole, tout Etat qui devient Partie contractante au présent Protocole de-
vient Partie contractante au présent Protocole tel que modifié, à moins
que les deux tiers des Parties contractantes présentes et votantes à la Réu-
nion ou à la Réunion spéciale des Parties contractantes adoptant l'amen-
dement n'en décident autrement.

Article 22

AMENDEMENTS AUX ANNEXES

1.  Toute Partie contractante peut proposer des amendements aux
Annexes du présent Protocole. Le texte d'une proposition d'amendement
est diffusé par l YOrganisation aux Parties contractantes six mois au moins
avant d'être examiné lors d'une Réunion des Parties contractantes ou
d'une Réunion spéciale des Parties contractantes.

2.  Les amendements aux Annexes autres que l'Annexe 3 seront
fondés sur des considérations scientifiques ou techniques et pourront te-
nir compte des facteurs juridiques et socio-économiques, selon que de
besoin. Ces amendéments sont adoptés à la majorité des deux tiers des
voix des Parties contractantes présentes et votantes à la Réunion des Par-
ties contractantes ou à la Réunion spéciale des Parties contractantes
désignée à cet effet.

3.  UOrganisation diffuse sans tarder aux Parties contractantes les
amendements aux Annexes qui ont été adoptés lors d'une Réunion des Par-
ties contractantes ou d'une Réunion spéciale des Parties contractantes.

4.  Sous réserve des dispositions du paragraphe 7, les amende-
ments aux Annexes prennent immédiatement effet pour chaque Partie
contractante lors de la notification de son acceptation à l'Organisation ou
100 jours après la date de leur adoption lors d'une Réunion des Parties
contractantes, si cette dernière date est postérieure, sauf pour les Parties
contractantes qui auront déclaré avant le terme de ce délai de 100 jours
n'être pas en mesure d'accepter l'amendement à ce moment. Une Partie
contractante peut à tout moment remplacer une déclaration d'opposition
par une déclaration d'acceptation et l'amendement qui faisait antérieure-
ment l'objet de ladite opposition entre alors en vigueur à l'égard de cette
Partie contractante.

5.  Le Secrétaire général notifie sans tarder aux Parties contractan-
tes les instruments d'acceptation ou d'opposition qui ont été déposés au-
près de l'Organisation,

6.  Une nouvelle Annexe ou un amendement à une Annexe qui est
en rapport avec un amendement aux articles du présent Protocole n'entre
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pas en vigueur avant que l'amendement aux articles du présent Protocole
soit entré en vigueur.

7.  Pour ce qui est des amendements à l'Annexe 3 concernant la
procédure d'arbitrage et pour ce qui est de l'adoption et de l'entrée en vi-
gueur de nouvelles annexes, les procédures d'amendement aux articles
du présent Protocole s'appliquent.

Article 23

RAPPORT ENTRE LE PROTOCOLE ET LA CONVENTION

Le présent Protocole remplacera la Convention entre les Parties con-
tractantes au présent Protocole qui sont également Parties à la Conven-
tion.

Article 24

SIGNATURE, RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION ET ADHÉSION

1.  Le présent Protocole est ouvert à la signature de tout Etat, au
Siège de l'Organisation, du ler avril 1997 au 31 mars 1998 et reste ensuite
ouvert à l'adhésion de tout Etat.

2.  Les Etats peuvent devenir Parties contractantes au présent Pro-
tocole par :

1.  Signature non soumise à ratification, acceptation ou ap-
probation;

2.  Signature soumise à ratification, acceptation ou approba-
tion suivie de ratification, d'acceptation ou d'approbation; ou

3.  Adhésion.

3.  La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion s'ef-
fectuent par le dépôt d'un instrument à cet effet auprès du Secrétaire gé-
néral.

Article 25

ENTRÉE EN VIGUEUR

1.  Le présent Protocole entre en vigueur le trentième jour qui suit
la date à laquelle :

1.  Au moins vingt-six Etats ont exprimé leur consentement à
être liés par le présent Protocole conformément à l'article 24; et

2.  Au moins quinze Parties contractantes à la Convention
sont comprises dans le nombre d'Etats indiqué au paragraphe 1.1.

2.  Pour chacun des Etats qui ont exprimé leur consentement à être
liés par le présent Protocole conformément à l'article 24 après la demande
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mentionnée au paragraphe 1, le présent Protocole entre en vigueur le tren-
tième jour après la date à laquelle cet Etat a exprimé son consentement.

Article 26

PÉR!ODE TRANSITOIRE

1.  Tout Etat qui n'était pas Partie contractante à la Convention
avant le 31 décembre 1996 et qui exprime son consentement à être lié par
le présent Protocole avant son enoeée en vigueur ou dans un délai de cinq
ans après son entrée en vigueur peut, au moment où il exprime son
consentement, notifier au Secrétaire général que, pour les raisons décri-
tes dans la notification, il ne sera pas en mesure de respecter des disposi-
tions particulières du présent Protocole autres que celles qui sont visées
au paragraphe 2, pendant une période transitoire qui ne dépasse pas le
délai indiqué au paragraphe 4.

2.  Aucune notification faite en vertu du paragraphe 1 ne porte at-
teinte aux obligations d'une Partie contractante au présent Protocole en
ce qui concerne l'incinération en mer ou l'immersion de déchets radioac-
tifs ou autres matières radioactives.

3.  Toute Partie contractante au présent Protocole qui a notifié au
Secrétaire général en vertu du paragraphe 1 que, pendant la période tran-
sitoire spécifiée, elle ne sera pas en mesure de respecter, en tout ou en
partie, l'article 4.1 ou l'article 9, doit néanmoins interdire pendant cette
période l'immersion de déchets ou autres matières pour lesquels elle n'a
pas délivré de permis, faire de son mieux pour adopter des mesures admi-
nistratives ou législatives visant à garantir que la délivrance des permis et
les conditions dont ils sont assortis respectent les dispositions de l'An-
nexe 2 et notifier au Secrétaire général la délivrance de tout permis.

4.  Toute période transitoire spécifiée dans une notification faite en
vertu du paragraphe 1 ne doit pas dépasser un délai de cinq ans à compter
de la soumission de la notification.

5.  Les Parties contractantes qui ont fait une notification en vertu
du paragraphe 1 soumettent à la première Réunion des Parties contrac-
tantes survenant après le dépôt de leur instrument de ratification, d'ac-
ceptation, d'approbation ou d'adhésion, un programme et un calendrier
pour parvenir au respect intégral du présent Protocole, ainsi que toute de-
mande pertinente de coopération et d'assistance techniques conformé-
ment à l'article 13 du présent Protocole.

6.  Les Parties contractantes qui ont fait une notification en vertu
du paragraphe 1 établissent des procédures et des mécanismes pour la pé-
riode transitoire aux fins de la mise en œuvre et du suivi des programmes
soumis et conçus en vue de parvenir au respect intégral du présent Proto-
cole. Ces Parties contractantes soumettent un rapport sur les progrès ac-
complis à cette fin à chaque Réunion des Parties contractantes tenue peu-
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dant la période transitoire considérée, en vue de l'adoption de toutes
mesures appropriées.

Article 27

RETRAIT

1.  Toute Partie contractante peut se retirer du présent Protocole à
tout moment après l'expiration d'une période de deux ans à compter de la
date à laquelle le présent Protocole entre en vigueur à l'égard de cette
Partie contractante.

2.  Le retrait s'effectue par le dépôt d'un instrument de retrait au-
près du Secrétaire général.

3.  Le retrait prend effet un an après la date à laquelle le Secrétaire
général de l'Organisation a reçu l'instrument de retrait ou à l'expiration
de toute autre période plus longue spécifiée dans cet instrument.

Article 28

DÉPOSITAIRE

1.  Le présent Protocole est déposé auprès du Secrétaire général.

2.  Outre les fonctions spécifiées aux articles 10.5, 16.5, 21.4, 22.5
et 26.5, le Secrétaire général :

1.  Informe tous les Etats qui ont signé le présent Protocole ou
y ont adhéré :

1.  De toute nouvelle signature ou de tout nouveau dépôt
d'instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion et de la date de cette signature ou de ce dépôt;

2.  De la date d'entrée en vigueur du présent Protocole; et

3.  Du dépôt de tout instrument de retrait, de la date à la-
quelle cet instrument a été reçu et de la date à laquelle le retrait
prend effet.

2.  Transmet des copies certifiées conformes du présent Pro-
tocole à tous les Etats qui ont signé le présent Protocole ou qui y ont
adhéré.

3.  Dès l'entrée en vigueur du présent Protocole, le Secrétaire
général en transmet une copie certifiée conforme au Secrétariat de
l'Organisation des Nations Unies en vue de son enregistrement et de
sa publication conformément à l'Article 102 de la Charte des Na-
tions Unies.

471



Article 29

TEXTES AUTHENTIQUES

Le présent Protocole est établi en un seul exemplaire original en lan-
gues anglaise, arabe, chinoise, espagnole, française et russe, tous les tex-
tes faisant également foi.

EN FOI DE QuOi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs
gouvernements respectifs, ont signé le présent Protocole.

FAIT à Londres, ce sept novembre mil neuf centre quatre-vingt-seize.

ANNEXE 1
Déchets ou autres matières dont l'immersion peut être envisagée

1.  Les déchets ou autres matières dont la liste figure ci-après sont
ceux dont on peut envisager l'immersion, en ayant conscience des objec-
tifs et des obligations générales du présent Protocole énoncés aux arti-
cles 2 et 3 :

1.  Déblais de dragage;

2.  Boues d'épuration;

3.  Déchets de poisson ou matières résultant d'opérations de
traitement industriel du poisson;

Navires et plates-formes ou autres ouvrages artificiels en4,

mer;

5.

6.

7.

Matières géologiques inertes, inorganiques;
Matières organiques d'origine naturelle; et

Objets volumineux constitués principalement de fer,
d'acier, de béton et de matériaux également non nuisibles dont l'im-
pact physique suscite des préoccupations, et seulement dans les cas
où ces déchets sont produits en des lieux tels que des petites îles dont
les communautés sont isolées et qui n'ont pas d'accès pratique à
d'autres options d'élimination que l'immersion.
2.  Uimmersion des déchets ou autres matières énumérés aux para-

graphes 1.4 et 1.7 peut être envisagée à condition que les matériaux ris-
quant de produire des débris flottants ou de contribuer d'une autre ma-
nière à la pollution du milieu marin aient été retirés dans toute la mesure
du possible, et à condition que les matériaux immergés en mer ne consti-
tuent pas un sérieux obstacle à la pêche ou à la navigation.

3.  Nonobstant ce qui précède, les matières énumérées aux para-
graphes 1.1 à 1.7 dont les niveaux de radioactivité sont supérieurs aux
concentrations minima (faisant l'objet d'exemptions) définies par
I'AIEA et adoptées par les Parties contractantes ne doivent pas être consi-
dérées comme pouvant faire l'objet d'une immersion; étant entendu en
ouh'e que dans un délai de 25 ans à compter du 20 février 1994, puis à des
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intervalles réguliers de 25 ans, les Parties contractantes effectuent une
étude scientifique ayant trait à tous les déchets radioactifs et à toutes les
autres matières radioactives autres que les déchets et matières fortement
radioactifs, en tenant compte des autres facteurs qu'elles jugent utiles, et
qu'elles réexaminent l'interdiction d'immerger de telles substances con-
formément aux procédures énoncées à l'article 22.

ANNEXE 2
Evaluation des déchets ou autres matières

dont l'immersion peut être envisagée

Généralités

1.  L'autorisation d'immerger dans certaines circonstances ne sup-
prime pas l'obligation, en vertu de la présente Annexe, de poursuivre les
efforts visant à limiter la nécessité de recourir à cette pratique.

Audit relatif à la prévention de la production de déchets

2.  Les phases initiales de l'évaluation des méthodes autres que
l'immersion devraient, en tant que de besoin, inclure une évaluation des
facteurs suivants :

1.  Types, quantités et dangers relatifs des déchets produits;

2.  Précisions se rapportant au procédé de production et à
l'origine des déchets dans le cadre de ce procédé; et

3.  Possibilité de recourir aux techniques de réduction/pré-
vention de la production de déchets suivantes :

1.  Nouvelle formulation des produits;

2.  Techniques de production propres;

3.  Modification du procédé de production;

4.  Substitution d'apports; et

5.  Recyclage in situ en circuit fermé.

3.  D'une façon générale, si l'audit prescrit permet de constater
qu'il existe des possibilités d'éviter la production de déchets à la source,
le demandeur de permis devrait formuler et mettre en œuvre, en collabo-
ration avec les organismes locaux et nationaux compétents, une stratégie
de prévention de la production de déchets comportant des objectifs précis
en matière de réduction de la production de déchets et prévoyant des con-
trôles supplémentaires de la prévention de la production de déchets en
vue de garantir la réalisation de ces objectifs. La décision de délivrer ou
de renouveler le permis doit garantir que toutes les prescriptions en ma-
tière de réduction et de prévention de la production de déchets qui en ré-
sultent sont satisfaites.
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4.  En ce qui concerne les déblais de dragage et les boues d'épura-
tion, l'objectif de la gestion des déchets devrait être d'identifier puis de
maîtriser les sources de contamination. Cet objectif devrait être réalisé en
mettant en œuvre des stratégies visant à prévenir la production de déchets
et, à cette fin, il faut qu'il y ait collaboration entre les organismes locaux
et nationaux compétents concernés par la maîtrise des sources de pollu-
tion ponctuelles et autres. Jusqu'à ce que cet objectif ait été atteint, les
problèmes posés par les déblais de dragage contaminés pourront être ré-
glés par des techniques de gestion des évacuations en mer ou à terre.

Examen des options en matière de gestion des déchets

5.  Les demandes de permis d'immersion de déchets doivent ap-
porter la preuve que la hiérarchie ci-après des options en matière de ges-
tion des déchets a dûment été prise en considération, hiérarchie établie se-
lon un ordre croissant d'impact sur l'environnement :

1.  Réutilisation;

2.  Recyclage hors site;

3.  Destruction des constituants dangereux;

4.  Traitement visant à réduire ou à éliminer les constituants
dangereux; et

5.  Evacuation à terre, dans l'air et dans l'eau.

6.  Uoctroi d'un permis d'immersion de déchets doit être refusé si
l'autorité chargée de la délivrance du permis considère qu'il existe des
possibilités appropriées de les réutiliser, de les recycler ou de les traiter
sans risques excessifs pour la santé de l'homme ou pour l'environnement
ou sans frais disproportionnés. Il conviendrait d'examiner la question de
savoir s'il existe, dans la pratique, d'autres moyens d'évacuation en se
fondant sur une évaluation comparative des risques respectifs que présen-
tent l'immersion en mer et les autres méthodes.

Propriétés chimiques, physiques et biologiques

7.  Une description et une caractérisation détaillées des déchets
sont un préalable essentiel à l'examen des autres méthodes et constituent
les bases de la décision d'autoriser ou non l'immersion d'un déchet. Si un
déchet est si mal caractérisé qu'il serait impossible d'évaluer convenable-
ment les impacts qu'il est susceptible d'avoir sur la santé de l'homme et
sur l'environnement, le déchet en cause ne devrait pas être immergé.

8.  Il conviendrait de caractériser les déchets et leurs constituants
en tenant compte des éléments suivants :

1.  Origine, quantité totale, forme et composition moyenne;

2.  Propriétés : physiques, chimiques, biochimiques et biolo-
giques;
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3.  Toxicité;

4.  Persistance : physique, chimique et biologique; et

5.  Accumulation et biotransformation dans des matières ou
des sédiments biologiques.

Liste d'intervention

9.  Chaque Partie contractante doit établir une liste d'intervention
nationale destinée à constituer un mécanisme de sélection des déchets et
de leurs substances constituantes qui font l'objet d'une demande, en
fonction des effets qu'ils sont susceptibles d'avoir sur le santé de
l'homme et sur le milieu marin. Lors de la sélection des substances à ins-
crire sur une liste d'intervention, la priorité doit être donnée aux substan-
ces toxiques, persistantes et bioaccumulatives d'origine anthropique (par
exemple, cadmium, mercure, organohalogénés, hydrocarbures de pétrole
et, lorsqu'il y a lieu, arsenic, plomb, cuivre, zinc, béryllium, chrome, nic-
kel, vanadium, composés organosiliciés, cyanures, fluorures et pesticides
ou leurs dérivés autres que les organohalogénés). Une liste d'intervention
peut aussi servir de mécanisme de déclenchement de réflexions plus
poussées sur la prévention de la production de déchets.

10.  Une liste d'intervention doit spécifier un niveau supérieur et
peut également spécifier un niveau inférieur. Le niveau supérieur serait
fixé de façon à éviter les effets aigus ou chroniques sur la santé de
l'hormne ou sur les organismes marins sensibles représentatifs de l'éco-
système marin. Uapplication d'une liste d'intervention aboutira à la créa-
tion de trois catégories éventuelles de déchets :

1.  Les déchets contenant des substances déterminées, ou sus-
citant des réactions biologiques, qui dépassent le niveau supérieur
applicable ne doivent pas être immergés, à moins que des techniques
ou des procédés de gestion ne les rendent acceptables aux fins d'im-
mersion;

2.  Les déchets contenant des substances déterminées, ou sus-
citant des réactions biologiques, qui se situent en deçà des niveaux
inférieurs applicables devraient être considérés comme peu dange-
reux pour l'environnement dans la perspective d'une immersion; et

3.  Les déchets contenant des substances déterminées, ou sus-
citant des réactions biologiques, qui se situent au-dessous du niveau
supérieur mais au-dessus du niveau inférieur exigent une évaluation
plus détaillée avant que l'on puisse déterminer s'ils peuvent être im-
mergés.
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Choix du lieu d'immersion

11.  Les renseignements requis pour choisir un lieu d'immersion
doivent inclure :

1.  Les caractéristiques physiques, chimiques et biologiques
de la colonne d'eau et des fonds marins;

2.  Uemplacement des agréments, valeurs et autres utilisa-
tions de la mer dans la zone considérée;

3.  Uévaluation des flux de constituants liés à l'immersion par
rapport aux flux de substances préexistants dans le milieu marin; et

4.  La viabilité économique et opérationnelle.

Evaluation des effets potentiels

12.  Eévaluation des effets potentiels devrait conduire à un exposé
concis sur les conséquences probables des options d'évacuation en mer ou
d'évacuation à terre, autrement dit, « l'hypothèse d'impact ». Elle fournit
une base sur laquelle on s'appuiera pour décider s'il convient d'approuver
ou non l'option d'évacuation proposée, ainsi que pour arrêter les disposi-
tions requises en matière de surveillance de l'environnement.

13.  Uévaluation concernant l'immersion devrait comporter des
renseignements sur les caractéristiques des déchets, les conditions qui
existent au(x) lieu(x) d'immersion proposé(s), les flux et les techniques
d'évacuation proposées, et préciser les effets potentiels sur la santé de
l'homme, sur les ressources vivantes, sur les agréments et sur les autres
utilisations légitimes de la mer. Elle devrait définir la nature, les échelles
temporelles et géographiques ainsi que la durée des impacts probables en
se fondant sur des hypothèses raisonnablement prudentes.

14.  Il conviendrait d'analyser chacune des options d'évacuation à
la lumière d'une évaluation comparative des éléments suivants : risques
pour la santé de l'homme, coûts pour l'environnement, dangers (y com-
pris les accidents), aspects économiques et exclusion des utilisations fu-
tures. Si cette évaluation révélait que l'on ne dispose pas d'éléments d'in-
formation suffisants pour déterminer les effets probables de l'option
d'évacuation proposée, cette option ne devrait pas être examinée plus
avant. De plus, si l'interprétation de l'évaluation comparative démontre
que l'option d'immersion est moins favorable, aucun permis d'immer-
sion ne devrait être accordé.

15.  Chacune des évaluations devrait se terminer par une déclara-
tion finale appuyant la décision qui aura été prise de délivrer ou de refuser
un permis d'immersion.

476



Surveillance

16.  La surveillance a pour but de vérifier que les conditions dont
le permis est assorti sont bien satisfaites, contrôle de conformité, et que
les hypothèses adoptées pendant l'examen du permis ainsi que pendant le
processus de sélection du site étaient correctes et suffisantes pour proté-
ger l'environnement et la santé de l'homme, surveillance sur le terrain. Il
est indispensable que les objectifs des programmes de surveillance soient
clairement définis.

Permis et conditions dont le permis est assorti

17.  La décision de délivrer un permis devrait seulement être prise
après que toutes les évaluations d'impact ont été menées à bien et que les
mesures requises en matière de surveillance ont été déterminées. Dans la
mesure où cela est possible dans la pratique, les dispositions du permis
doivent être de nature à réduire au minimum les conséquences perturban-
tes ou préjudiciables pour l'environnement et à maximiser les avantages.
Le permis doit notamment comporter les données et les renseignements
ci-après :

1.

gées;
2.

3.

4.

Les types et l'origine des matières qui doivent être immer-

I2emplacement du (des) lieu(x) d'immersion;

La méthode d'immersion; et

Les dispositions requises en matière de surveillance et de
notification.
18.  Il conviendrait de revoir les permis à intervalles réguliers, en

tenant compte des résultats de la surveillance et des objectifs des pro-
grammes de surveillance. L'examen des résultats de la surveillance per-
mettra de savoir si les programmes sur le terrain doivent être poursuivis,
remaniés ou abandonnés, et contribuera à la prise de décisions bien fon-
dées s'agissant du renouvellement, de la modification ou de l'annulation
des permis. On disposera ainsi d'un mécanisme d'information en retour
important pour la protection de la santé de l'homme et du milieu marin.

ANNEXE 3
Procédure d'arbitrage

Article 1

1.  Sur requête adressée par une Partie contractante à une autre
Partie contractante, en application de l'article 16 du présent Protocole, il
est constitué un tribunal arbitral (ci-après dénommé le « tribunal »). La
requête d'arbitrage contient l'objet de la demande ainsi que toute pièce
justificative à l'appui de l'exposé du cas.
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2.  La Partie contractante requérante informe le Secrétaire général
de l'Organisation :

1.  De sa demande d'arbitrage;

2.  Des dispositions du présent Protocole dont l'interprétation
ou l'application donnent lieu, à son avis, au litige.
3.  Le Secrétaire général transmet ces renseignements à tous les

Etats contractants.

Article 2

1.  Le tribunal est composé d'un seul arbitre s'il en est décidé ainsi
par les parties au différend dans un délai de 30 jours à compter de la date
de réception de la requête d'arbitrage.

2.  En cas de décès, d'incapacité ou de défaut de l'arbitre, les par-
ties au différend peuvent désigner un remplaçant dans un délai de
30 jours à compter du décès, de l'incapacité ou du défaut.

Article 3

1.  Si les parties à un différend ne conviennent pas d'un tribunal
composé dans les conditions prévues à l'article 2 de la présente Annexe,
le tribunal est alors composé de trois membres :

1  Un arbitre nommé par chaque partie au différend; et

2.  Un troisième arbitre, désigné d'un commun accord par les
deux premiers, qui assume la présidence du tribunal.
2.  Si le président du tribunal n'est pas désigné au terme d'un délai

de 30 jours à compter de la désignation du deuxième arbitre, les parties au
différend soumettent au Secrétaire général de l'Organisation, dans un
nouveau délai de 30 jours, sur la demande de l'une des parties, une liste
de personnes qualifiées arrêtée d'un commun accord. Le Secrétaire géné-
ral choisit dès que possible le président sur cette liste. Il ne peut choisir un
président qui a été ou qui est de la nationalité d'une des parties au
différend, sauf si l'autre partie y consent.

3.  Si l'une des parties à un différend n'a pas procédé, dans un délai
de 60 jours à compter de la date de réception de la requête d'arbitrage, à la
désignation d'un arbitre qui lui incombe en vertu du paragraphe 1.1,
l'autre partie peut demander de soumettre au Secrétaire général de
l'Organisation dans un délai de 30 jours une liste de personnes qualifiées
arrêtée d'un commun accord. Le Secrétaire général choisit dès que pos-
sible le président du tribunal sur cette liste. Le président demande alors à
la partie qui n'a pas désigné d'arbitre de le faire. Si cette partie ne désigne
pas d'arbitre dans les 15 jours qui suivent cette demande, le Secrétaire gé-
néral, à la demande du président, choisit l'arbitre sur la liste des person-
nes qualifiées arrêtée d'tin commun accord.
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4.  En cas de décès, d'incapac!té ou de défaut d'un arbitre, la partie
au différend qui l'a désigné, désigne son remplaçant dans un délai de
30jours à compter du décès, de l'incapacité ou du défaut. Si elle ne le fait
pas, la procédure se poursuit avec les arbitres restants. En cas de décès,
d'incapacité ou de défaut du président, son remplaçant est désigné dans
les conditions prévues aux paragraphes 1.2 et 2, dans les 90 jours du
décès, de l'incapacité ou du défaut.

5.  Le Secrétaire général de l'Organisation détient une liste d'arbi-
tres composée de personnes qualifiées désignées par les Parties contrac-
tantes. Chaque Partie contractante peut désigner, pour inclusion dans la
liste, quatre personnes qui n'ont pas nécessairement sa nationalité. Si les
parties au différend ne soumettent pas au Secrétaire général dans les dé-
lais prescrits une liste de personnes qualifiées arrêtée d'un commun ac-
cord en vertu des dispositions des paragraphes 2, 3 et 4, le Secrétaire gé-
néral choisit sur la liste qu'il détient l'arbitre ou les arbitres non désignés.

Article 4

Le tribunal peut connaître et décider des demandes reconventionnel-
les directement liées à l'objet du différend.

Article 5

Chaque partie contractante prend à sa charge les frais entraînés par
la préparation de son propre dossier. Le coût de la rémunération des
membres du tribunal ainsi que toutes les dépenses d'ordre général entraî-
nées par l'arbitrage sont partagés également entre les parties au différend.
Le tribunal consigne toutes ses dépenses et en fournit un décompte final
aux parties.

Article 6

Toute Partie contractante dont un intérêt d'ordre juridique est en
cause peut, après avoir avisé par écrit les parties au différend qui ont en-
gagé cette procédure, intervenir dans la procédure d'arbitrage, avec l'ac-
cord du tribunal et à ses propres frais. Toute Partie intervenant de la sorte
peut présenter des preuves, des dossiers ou faire connaître oralement ses
arguments sur les questions donnant lieu à l'intervention, conformément
aux procédures établies en application de l'article 7 de la présente Annexe,
mais aucun droit ne lui est conféré quant à ta composition du tribunal.

Article 7

Le tribunal constitué aux termes de la présente Annexe établit ses
propres règles de procédure.
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Article 8

1.  A l'exception des cas où le tribunal est composé d'un seul ar-
bitre, les décisions du tribunal, tant sur sa procédure et le lieu de ses réu-
nions que sur toutes questions liées au différend qui lui est soumis, sont
prises à la majorité des voix de ses membres. Toutefois, l'absence ou
l'abstention d'un membre du tribunal désigné par l'une des parties au dif-
férend n'empêche pas le tribunal de statuer. En cas de partage égal des
voix, la voix du président est prépondérante.

2.  Les parties au différend facilitent les travaux du tribunal; à cette
fin, conformément à leur législation et en usant de tous les moyens dont
elles disposent, les parties :

1.  Fournissent au tribunal tous documents et informations
utiles; et

2.  Donnent au tribunal la possibilité d'entrer sur leur terri-
toire, d'entendre des témoins ou des experts et d'examiner les lieux.

3.  Le fait qu'une partie au différend ne se conforme pas aux dispo-
sitions du paragraphe 2 n'empêche pas le tribunal de statuer ou de rendre
sa sentence.

Article 9

Le Tribunal rend sa sentence dans ma délai de cinq mois à dater de sa
constitution, sauf s'il juge nécessaire de proroger ce délai, le nouveau dé-
lai étant de cinq mois au maximum. La sentence du tribunal est motivée.
Elle est définitive et sans appel et elle est communiquée au Secrétaire gé-
néral de l'Organisation qui en informe les Parties contractantes. Les par-
ties au différend doivent s'y conformer sans délai.

2.    ORGANISATION MONDIALE
DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

a)  Traité sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes
(1996). En date, à Genève, du 20 décembre 199611

Préambule

Les Parties eontractantes,

Désireuses de développer et d'assurer la protection des droits des ar-
tistes interprètes ou exécutants et des producteurs de phonogrammes
d'une manière aussi efficace et uniforme que possible,
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Reconnaissant la nécessité d'instituer de nouvelles règles interna-
tionales pour apporter des réponses appropriées aux questions soulevées
par l'évolution constatée dans les domaines économique, social, culturel
et technique,

Reconnaissant que l'évolution et la convergence des techniques de
l'information et de la communication ont une incidence considérable sur
la production et l'utilisation des interprétations ou exécutions et des pho-
nogrammes,

Reconnaissant la nécessité de maintenir un équilibre entre les droits
des artistes interprètes ou exécutants et des producteurs de phon0gram-
mes et l'intérêt public général, notamment en matière d'enseignement, de
recherche et d'accès à l'information,

Sont convenues de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER
Dispositions générales

Article premier

RAPPORTS AVEC D'AUTRES CONVENTIONS

1.  Aucune disposition du présent Traité n'emporte dérogation aux
obligations qu'ont les Parties contractantes les unes à l'égard des autres
en vertu de la Convention internationale sur la protection des artistes in-
terprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des orga-
nismes de radiodiffusion, faite à Rome le 26 octobre 1961 (ci-après la
« Convention de Rome »).

2.  La protection prévue par le présent Traité laisse intacte et n'af-
fecte en aucune façon la protection du droit d'auteur sur les œuvres litté-
raires et artistiques. En conséquence, aucune disposition du présent
Traité ne pourra être interprétée comme portant atteinte à cette protec-
tion12.

3.  Le présent Traité n'a aucun lien avec d'autres traités et s'ap-
plique sans préjudice des droits et obligations découlant de tout autre
traité.

Article 2

DÉFIN1TIONS

Aux fins du présent Traité, on entend par :

a)  « Artistes interprètes ou exécutants » les acteurs, chanteurs,
musiciens, danseurs et autres personnes qui représentent, chantent, réci-
tent, déclament, jouent, interprètent ou exécutent de toute autre manière
des œuvres littéraires ou artistiques ou des expressions du folklore;
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b)  « Phonogramme » la fixation des sons provenant d'une inter-
prétation ou exécution ou d'autres sons, ou d'une représentation de sons
autre que sous la forme d'une fixation incorporée dans une œuvre ciné-
matographique ou une autre œuvre audiovisuelle13;

c)  « Fixation » l'incorporation de sons, ou des représentations de
ceux-ci, dans un support qui permette de les percevoir, de les reproduire
ou de les communiquer à l'aide d'un dispositif;

d)  ÿÿ Producteur d'un phonogramme )) la personne physique ou
morale qui prend l'initiative et assume la responsabilité de la première
fixation des sons provenant d'une interprétation ou exécution ou d'autres
sons, ou des représentations de sons;

e)  « Publication » d'une interprétation ou exécution fixée ou d'un
phonogramme la mise à la disposition du public de copies de l'interpréta-
tion ou exécution fixée ou d'exemplaires du phonogramme avec le
consentement du titulaire des droits, et à condition que les copies ou
exemplaires soient mis à la disposition du public en quantité suffisantel4;

J)  « Radiodiffusion » la transmission sans fil de sons ou d'images
et de sons, ou des représentations de ceux-ci, aux fins de réception par le
public; ce terme désigne aussi une ta'ansmission de cette nature effectuée
par satellite; la transmission de signaux cryptés est assimilée à la « radio-
diffusion » lorsque les moyens de décryptage sont fournis au public par
l'organisme de radiodiffusion ou avec son consentement;

g)  « Communication au public » d'une interprétation ou exécution
ou d'un phonogramme la transmission au public, par tout moyen autre
que la radiodiffusion, des sons provenant d'une interprétation ou exécu-
tion ou des sons ou représentations de sons fixés sur un phonogramme.
Aux fins de l'article 15, le terme « communication au public » comprend
aussi le fait de rendre audibles par le public les sons ou représentations de
sons fixés sur un phonogramme.

Article 315

BÉNÉFICIAIRES DE LA PROTECTION PRÉVUE PAR LE PRÉSENT TRAITÉ

1.  Les Parties contractantes accordent la protection prévue par le
présent Traité aux artistes interprètes ou exécutants et aux producteurs de
phonogrammes qui sont ressortissants d'autres Parties contractantes.

2.  Par « ressortissants d'autres Parties contïactantes, il faut en-
tendre les artistes interprètes ou exécutants ou les producteurs de phono-
gramanes qui répondraient aux critères requis pour bénéficier de la pro-
tection prévue par la Convention de Rome si toutes les Parties
contractantes dans le cadre du présent Traité étaient des Etats contrac-
tants au sens de cette convention. En ce qui concerne ces critères de pro-
tection, les Parties contractantes appliquent les définitions pertinentes de
l'article 2 du présent Traité16.
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3.  Toute Partie contractante qui fait usage de la faculté prévue à
l'article 5, 3 de la Convention de Rome ou, aux fins de l'article 5 de cette
convention, à son article 17 adresse une notification dans les conditions
prévues dans ces dispositions au Directeur général de l'Organisation
mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).

Article 4

TRAITEMENT NATIONAL

1.  Chaque Partie contractante accorde aux ressortissants d'autres
Parties contractantes, au sens de l'article 3, 2, le traitement qu'elle ac-
corde à ses propres ressortissants en ce qui concerne les droits exclusifs
expressément reconnus dans le présent Traité et le droit à rémunération
équitable prévu à l'article 15 de ce traité.

2.  Uobligation prévue à l'alinéa 1 ne s'applique pas dans la me-
sure où une autre Partie contractante fait usage des réserves autorisées
aux termes de l'article 15, 3 du présent Traité.

CHAPITRE II

Droits des artistes interprètes ou exécutants

Article 5

DROIT MORAL DES ARTISTES INTERPRÈTES OU EXÉCUTANTS

1.  Indépendamment de ses droits patrimoniaux, et même après la
cession de ces droits, l'artiste interprète ou exécutant conserve le droit, en
ce qui concerne ses interprétations ou exécutions sonores vivantes ou ses
interprétations ou exécutions fixées sur phonogrammes, d'exiger d'être
mentionné comme tel, sauf lorsque le mode d'utilisation de l'interpréta-
tion ou exécution impose l'omission de cette mention, et de s'opposer à
toute déformation, mutilation ou autre modification de ces interpréta-
tions ou exécutions préjudiciable à sa réputation.

2.  Les droits reconnus à l'artiste interprète ou exécutant en vertu
de l'alinéa précédent sont, après sa mort, maintenus au moins jusqu'à
l'extinction des droits patrimoniaux et exercés par les personnes ou insti-
tutions auxquelles la législation de la Partie contractante où la protection
est réclamée donne qualité. Toutefois, les Parties contractantes dont la lé-
gislation, en vigueur au moment de la ratification du présent Traité ou de
l'adhésion à celui-ci, ne contient pas de dispositions assurant la protec-
tion après la mort de l'artiste interprète ou exécutant de tous les droits re-
connus en vertu de l'alinéa précédent ont la faculté de prévoir que cer-
tains de ces droits ne sont pas maintenus après la mort de l'artiste
interprète ou exécutant.
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3.  Les moyens de recours pour sauvegarder les droits reconnus
dans le présent article sont réglés par la législation de la Partie contrac-
tante où la protection est réclamée.

Article 6

DROITS PATRIMONIAUX DES ARTISTES INTERPRÈTES OU EXÉCUTANTS
SUR LEURS INTERPRÉTATIONS OU EXÉCUTIONS NON FIXÉES

Les artistes interprètes ou exécutants jouissent du droit exclusif
d'autoriser, en ce qui concerne leurs interprétations ou exécutions :

i)  La radiodiffusion et la communication au public de leurs inter-
prétations ou exécutions non fixées, sauf lorsque l'interpréta-
tion ou exécution est déjà une interprétation ou exécution radio-
diffusée; et

ii)  La fixation de leurs interprétations ou exécutions non fixées.

Article 7

DROIT DE REPRODUCTION

Les artistes interprètes ou exécutants jouissent du droit exclusif
d'autoriser la reproduction directe ou indirecte de leurs interprétations ou
exécutions fixées sur ÿhonogrammes, de quelque manière et sous quel-
que forme que ce soit17.

Article 8

DROIT DE DISTRIBUTION

1.  Les artistes interprètes ou exécutantsjouissent du droit exclusif
d'autoriser la mise à la disposition du public de l'original et de copies de
leurs interprétations ou exécutions fixées sur phonogrammes par la vente
ou tout autre transfert de propriété.

2.  Aucune disposition du présent Traité ne porte atteinte à la fa-
cuité qu'ont les Parties contractantes de déterminer les conditions éven-
tuelles dans lesquelles l'épuisement du droit énoncé à l'alinéa 1 s'ap-
plique après la première vente ou autre opération de transfert de propriété
de l'original ou d'une copie de l'interprétation ou exécution fixée, ef-
fectuée avec l'autorisation de l'artiste interprète ou exécutant18.

Article 9

DROIT DE LOCATION

1.  Les artistes interprètes ou exécutants jouissent du droit exclusif
d'autoriser la location commerciale au public de l'original et de copies de
leurs interprétations ou exécutions fixées sur phonogrammes, selon la
définition de la législation nationale des Parties contractantes, même
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après la distribution de ceux-ci par les artistes eux-mêmes ou avec leur
autorisation.

2.  Nonobstant les dispositions de l'alinéa 1, une Partie contrac-
tante qui appliquait au 15 avril 1994 et continue d'appliquer un système
de rémunération équitable des artistes interprètes ou exécutants pour la
location de copies de leurs interprétations ou exécutions fixées sur pho-
nogrammes peut maintenir ce système à condition que la location com-
merciale de phonogrammes ne compromette pas de manière substantielle
les droits exclusifs de reproduction des artistes interprètes ou exécu-
tants19.

Article 10

DROIT DE METTRE ÿ DISPOSITION DES INTERPRÉTATIONS OU EXÉCUTIONS FIXÉES

Les artistes interprètes ou exécutants jouissent du droit exclusif
d'autoriser la mise à la disposition du public, par fil ou sans fil, de leurs
interprétations ou exécutions fixées sur phonogrammes, de manière que
chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au moment qu'il choisit indivi-
duellement.

CHAPITRE III
Droits des producteurs de phonogrammes

Article 11

DROIT DE REPRODUCTION

Les producteurs de phonogrammes jouissent du droit exclusif d'au-
toriser la reproduction directe ou indirecte de leurs phonogrammes, de
quelque manière et sous quelque forme que ce soit2°.

Article 12

DROIT DE DISTRIBUTION

1.  Les producteurs de phonogrammes jouissent du droit exclusif
d'autoriser la mise à la disposition du public de l'original et d'exemplai-
res de leurs phonogrammes par la vente ou tout autre transfert de pro-
priété.

2.  Aucune disposition du présent Traité ne porte atteinte à la fa-
cuité qu'ont les Parties contractantes de déterminer les conditions éven-
tuelles dans lesquelles l'épuisement du droit énoncé à l'alinéa 1 s'appli-
que après la première vente ou autre opération de transfert de propriété de
l'original ou d'un exemplaire du phono gramme, effectuée avec l'autori-
sation du producteur du phonogramme21.
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Article 13
DROIT DE LOCATION

1.  Les producteurs de phonogrammes jouissent du droit exclusif
d'autoriser la location commerciale au public de l'original et d'exemplai-
res de leurs phonogrammes, même après la distribution de ceux-ci par les
producteurs eux-mêmes ou avec leur autorisation.

2.  Nonobstant les dispositions de l'alinéa 1, une Partie contrac-
tante qui appliquait au 15 avril 1994 et continue d'appliquer un système
de rémunération équitable des producteurs de phonogrammes pour la lo-
cation d'exemplaires de leurs phonogrammes peut maintenir ce système
à condition que la location commerciale de phonogrammes ne compro-
mette pas de manière substantielle les droits exclusifs de reproduction
des producteurs de phonogrammes22.

Article 14

DROIT DE METrRE ]k DISP(3SITION DES PHONOGRAMMES

Les producteurs de phonogrammes jouissent du droit exclusif d'au-
toriser la mise à la disposition du public, par fil ou sans fil, de leurs pho-
nogrammes de manière que chacun puisse y avoir accès de l'endroit et au
moment qu'il choisit individuellement.

CHAPITRE IV
Dispositions communes

Article 15

DROIT A RÉMUNÉRATION AU TITRE DE LA RADIODIFFUSION
ET DE LA COMMUNICATION AU PUBLIC

1.  Les artistes interprètes ou exécutants et les producteurs de pho-
nogrammes ont droit à une rémunération équitable et unique lorsque des
phonogrammes publiés à des fins de commerce sont utilisés directement
ou indirectement pour la radiodiffusion ou pour une cormnunication
quelconque au public.

2.  Les Parties contractantes peuvent prévoir dans leur législation
nationale que la rémunération équitable unique doit être réclamée à l'uti-
lisateur par l'artiste interprète ou exécutant ou par le producteur du pho-
nogramme, ou par les deux. Les Parties contractantes peuvent adopter
des dispositions législatives fixant les conditions de répartition de la ré-
munération équitable unique entre les artistes interprètes ou exécutants et
les producteurs de phonogrammes faute d'accord entre les intéressés.

3.  Toute Partie contractante peut déclarer, dans une notification
déposée auprès du Directeur général de I'OMPI, qu'elle n'appliquera les
dispositions de l'alinéa 1 qu'à l'égard de certaines utilisations, ou qu'elle
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en limitera l'application de toute autre manière, ou encore qu'elle n'ap-
pliquera aucune de ces dispositions.

4.  Aux fins du présent article, les phonogrammes mis à la disposi-
tion du public, par fil ou sans fil, de manière que chacun puisse y avoir ac-
cès de l'endroit et au moment qu'il choisit individuellement sont réputés
avoir été publiés à des fins de commerce23' 24.

Article 16
LIMITATIONS ET EXCEPTIONS

1.  Les Parties contractantes ont la faculté de prévoir dans leur lé-
gislation nationale, en ce qui concerne la protection des artistes interprè-
tes ou exécutants et des producteurs de phonogrammes, des limitations
ou exceptions de même nature que celles qui y sont prévues en ce qui
concerne la protection du droit d'auteur sur les œuvres littéraires et artis-
tiques.

2.  Les Parties contractantes doivent restreindre toutes les limita-
tions ou exceptions dont elles assortissent les droits prévus dans le pré-
sent Traité à certains cas spéciaux où il n'est pas porté atteinte à l'exploi-
tation normale de l'interprétation ou exécution ou du phonogramme ni
causé de préjudice injustifié aux intérêts légitimes de l'artiste interprète
ou exécutant ou du producteur du phonogramme25' 26

Article 17
DURÉE DE LA PROTECTION

1.  La durée de la protection à accorder aux artistes interprètes ou
exécutants en vertu du présent Traité ne doit pas être inférieure à une pé-
riode de 50 ans à compter de la fin de l'année où l'interprétation ou exé-
cution a été fixée sur un phonogramme.

2.  La durée de la protection à accorder aux producteurs de phono-
grammes en vertu du présent Traité ne doit pas être inférieure à une pé-
riode de 50 ans à compter de la fin de l'année où le phonogramme a été
publié ou, à défaut d'une telle publication dans un délai de 50 ans à comp-
ter de la fixation du phonogramme, à compter de la fin de l'année de la
fixation.

Article 18

OBLIGATIONS RELATIVES AUX MESURES TECHNIQUES

Les Parties contractantes doivent prévoir une protection juridique
appropriée et des sanctions juridiques efficaces contre la neutralisation
des mesures techniques efficaces qui sont mises en œuvre par les artistes
interprètes ou exécutants ou les producteurs de phonogrammes dans le
cadre de l'exercice de leurs droits en vertu du présent Traité et qui restrei-
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gnent l'accomplissement, à l'égard de leurs interprétations ou exécutions
ou de leurs phonogrammes, d'actes qui ne sont pas autorisés par les artis-
tes interprètes ou exécutants ou les producteurs de phonogrammes con-
cernés ou permis par la loi.

Article 19

OBLIGATIONS RELATIVES À EINFORMATION SUR LE RÉGIME DES DROITS

1.  Les Parties contractantes doivent prévoir des sanctions juridi-
ques appropriées et efficaces contre toute personne qui accomplit l'un
des actes suivants en sachant, ou, pour ce qui relève des sanctions civiles,
en ayant des raisons valables de penser que cet acte va entraîner, per-
mettre, faciliter ou dissimuler une atteinte à un droit prévu par le présent
Traité:

i) Supprimer ou modifier, sans y être habilitée, toute information
relative au régime des droits se présentant sous forme électro-
nique;

ii) Distribuer, importer aux fins de distribution, radiodiffuser,
communiquer au public ou mettre à la disposition du public,
sans y être habilitée, des interprétations ou exécutions, des co-
pies d'interprétations ou exécutions fixées ou des exemplaires
de phonogrammes en sachant que des informations relatives au
régime des droits se présentant sous forme électronique ont été
supprimées ou modifiées sans autorisation.

2.  Dans le présent article, l'expression « information sur le régime
des droits » s'entend des informations permettant d'identifier l'artiste in-
terprète ou exécutant, l'interprétation ou exécution, le producteur du
phonogramme, le phonogramme, le titulaire de tout droit sur l'interpréta-
tion ou exécution ou sur le phonogramme ou des informations sur les
conditions et modalités d'utilisation de l'interprétation ou exécution ou
du phonogramme, et de tout numéro ou code représentant ces informa-
tions, lorsque l'un quelconque de ces éléments d'information est joint à la
copie d'une interprétation ou exécution fixée ou à l'exemplaire d'un pho-
nogramme ou apparaît en relation avec la communication au public ou la
mise à la disposition du public d'une interprétation ou exécution fixée ou
d'un phonogramme27.

Article 20

FORMALtTÉS

La jouissance et l'exercice des droits prévus dans le présent Traité
ne sont subordonnés à aucune formalité.
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Article 21

RÉSERVES

Sauf dans le cas prévu à l'article 15.3, aucune réserve au présent
Traité n'est admise,

Article 22
APPLICATION DANS LE TEMPS

1.  Les Parties contractantes appliquent les dispositions de l'arti-
cle 18de la Convention de Berne, mutatis mutandis, aux droits des artis-
tes interprètes ou exécutants et des producteurs de phonogrammes prévus
dans le présent Traité.

2ÿ  Nonobstant les dispositions de l'alinéa 1, une Partie contrac-
tante peut limiter l'application de l'article 5 du présent Traité aux inter-
prétations ou exécutions qui ont eu lieu après l'entrée en vigueur du
Traité à son égard.

Article 23

DISPOSITIONS RELATIVES ]k LA SANCTION DES DROITS

1.  Les Parties contractantes s'engagent à adopter, en conformité
avec leur système juridique, les mesures nécessaires pour assurer l'appli-
cation du présent Traité.

2.  Les Parties contractantes feront en sorte que leur législation
comporte des procédures destinées à faire respecter les droits prévus par
le présent Traité, de manière à permettre une action efficace contre tout
acte qui porterait atteinte à ces droits, y compris des mesures propres à
prévenir rapidement toute atteinte et des mesures propres à éviter toute
atteinte ultérieure.

CHAPITRE V
Dispositions administratives et clauses finales

Article 24

ASSEMBLÉE

1.  a)  Les Parties contractantes ont une Assemblée;
b)  Chaque Partie contractante est représentée par un délégué, qui

peut être assisté de suppléants, de conseillers et d'experts;
c)  Les dépenses de chaque délégation sont supportées par la Partie

contractante qui l'a désignée. UAssemblée peut demander à I'OMPI
d'accorder une assistance financière pour faciliter la participation de dé-
légations des Parties contractantes qui sont considérées comme des pays
en développement conformément à la pratique établie de l'Assemblée gé-

489



nérale des Nations Unies ou qui sont des pays en transition vers une éco-
nomie de marché.

2.  a)  L'Assemblée traite des questions concernant le maintien et
le développement du présent Traité ainsi que son application et son fonc-
tiormement;

b)  L'Assemblée s'acquitte du rôle qui lui est attribué aux termes de
l'article 26.2 en examinant la possibilité d'autoriser certaines organisa-
tions intergouvernementales à devenir parties au présent Traité;

c)  L'Assemblée décide de la convocation de toute conférence di-
plomatique de révision du présent Traité et donne les instructions néces-
saires au Directeur général de I'OMPI pour la préparation de celle-ci.

3.  a)  Chaque Partie contractante qui est un Etat dispose d'une
voix et vote uniquement en son propre nom;

b)  Toute Partie contractante qui est une organisation intergouver-
nementale peut participer au vote, à la place de ses Etats membres, avec
un nombre de voix égal au nombre de ses Etats membres qui sont parties
au présent Traité. Aucune organisation intergouvernementale ne parti-
cipe au vote si l'un de ses Etats membres exerce son droit de vote, et in-
versement.

4.  L'Assemblée se réunit en session ordinaire une fois tous les
deux ans sur convocation du Directeur général de I'OMPI.

5.  L'Assemblée établit son règlement intérieur, y compris en ce qui
concerne sa convocation en session extraordinaire, les règles relatives au
quorum et, sous réserve des dispositions du présent Traité, la majorité re-
quise pour divers types de décisions.

Article 25
BUREAU INTERNATIONAL

Le Bureau international de l'OMPI s'acquitte des tâches administra-
tives concernant le Traité.

Article 26

CONDITIONS ]k REMPLIR POUR DEVENIR PARTIE AU TRAITÉ

1.  Tout Etat membre de I'OMPI peut devenir partie au présent
Traité.

2.  UAssemblée peut décider d'autoriser à devenir partie au pré-
sent Traité toute organisation intergouvernementale qui déclare qu'elle a
compétence, et dispose d'une législation propre liant tous ses Etats mem-
bres, en ce qui concerne les questions régies par le présent Traité et
qu'elle a été dûment autorisée, conformément à ses procédures internes,
à devenir partie au présent Traité.
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3.  La Communauté européenne, ayant fait la déclaration visée à
l'alinéa précédent lors de la conférence diplomatique qui a adopté le pré-
sent Traité, peut devenir partie au présent Traité.

Article 27

DROITS ET OBLIGATIONS DÉCOULANT DU TRAITÉ

Sauf disposition contraire expresse du présent Traité, chaque Partie
contractante jouit de tous les droits et assume toutes les obligations dé-
coulant du présent Traité.

Article 28

SIGNATURE DU TRAITÉ

Le présent Traité est ouvert à la signature jusqu'au 31 décembre
1997 et peut être signé par tout Etat membre de I'OMPI et par la Commu-
nauté européenne.

Article 29

ENTRÉE EN VIGUEUR DU TRAITÉ

Le présent Traité entre en vigueur trois mois après que 30 instru-
ments de ratification ou d'adhésion ont été déposés auprès du Directeur
général de I'OMPI par des Etats.

Article 30

DATE DE LA PRISE D'EFFET DES OBLIGATIONS DÉCOULANT DU TRAITÉ

Le présent Traité lie :

i)  Les 30 Etats visés à l'article 29 à compter de la date à laquelle le
présent Traité est entré en vigueur;

ii)  Tous les autres Etats à l'expiration d'un délai de trois mois à
compter de la date à laquelle l'Etat a déposé son instrument au-
près du Directeur général de I'OMPI;

La Communauté européenne à l'expiration d'un délai de trois
mois suivant le dépôt de son instrument de ratification ou d'ad-
hésion si cet instrument a été déposé après l'entrée en vigueur
du présent Traité conformément à l'article 29, ou de trois mois
suivant l'entrée en vigueur du présent Traité si cet instrument a
été déposé avant l'entrée en vigueur du présent Traité;

Toute autre organisation intergouvernementale qui est autorisée
à devenir partie au présent Traité, à l'expiration d'un délai de
trois mois suivant le dépôt de son instrument d'adhésion.

iii)
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Article 31

DÉNONCIATION DU TRAITÉ

Toute Partie contractante peut dénoncer le présent Traité par une no-
tification adressée au Directeur général de I'OMPI. La dénonciation
prend effet un an après la date à laquelle le Directeur général a reçu la no-
tification.

Article 32

LANGUES DU TRAITÉ

1.  Le présent Traité est signé en un seul exemplaire original en lan-
gues française, anglaise, arabe, chinoise, espagnole et russe, toutes ces
versions faisant également foi.

2.  Un texte officiel dans toute langue autre que celles qui sont vi-
sées à l'alinéa 1 est établi par le Directeur général de I'OMPI à la de-
mande d'une partie intéressée, après consultation de toutes les parties in-
téressées. Aux fins du présent alinéa, on entend par « partie intéressée »
tout Etat membre de I'OMPI dont la langue officielle ou l'une des lan-
gues officielles est en cause, ainsi que la Communauté européenne, et
toute autre organisation intergouvernementale qui peut devenir partie au
présent Traité, si l'une de ses langues officielles est en cause.

Article 33

DÉPOSITAIRE

Le Directeur général de I'OMPI est le dépositaire du présent Traité.

Dispositions de la Convention internationale sur la protection des ar-
tistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogram-
mes et des organismes de radiodiffusion (Convention de Rome)
[1961] auxquelles il est fait référence dans le Traité de I'OMPI
sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes

Article 4 28

[ExÉcuTIONS PROTÉGÉES.      CRITÈRES DE RATTACHEMENT POUR LES ARTISTES]

Chaque Etat contractant accordera le traitement national aux artistes
interprètes ou exécutants toutes les fois que l'une des conditions suivan-
tes se trouvera remplie :

a)  Uexécution a lieu dans un autre Etat contractant;

b)  Uexécution est enregistrée sur un phonogramme protégé en
vertu de l'article 5 ci-dessous;
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c)  L'exécution non fixée sur phonogramme est diffusée par une
émission protégée en vertu de l'article 6.

Article 5 29

[PHONOGRAMMES PROTÉGÉS  :   1.      CRITÉRES DE RATTACHEMENT POUR LES PRO-
DUCTEURS  DE  PHONOGRAMMES;  2.      PUBLICATION  SIMULTANÉE;  3.      FA-
CULTÉ D'ÉCARTER L'APPLICATION DE CERTAINS CRITÈRES]

t.  Chaque Etat contractant accordera le traitement national aux
producteurs de phonogrammes toutes les fois que l'une des conditions
suivantes se trouvera remplie :

a)  Le producteur de phonogrammes est le ressortissant d'un autre
Etat contractant (critère de la nationalité);

b)  La première fixation du son a été réalisée dans un autre Etat
contractant (critère de la fixation);

c)  Le phonogramme a été publié pour la première fois dans un
autre Etat contractant (critère de la publication).

2.  Lorsque la première publication a eu lieu dans un Etat non con-
tractant mais que le phonogramme a également été publié, dans les trente
jours suivant la première publication, dans un Etat contractant (publica-
tion simultanée), ce phonogramme sera considéré comme ayant été pu-
blié pour la première fois dans l'Etat contractant.

3.  Tout Etat contractant peut, par une notification déposée auprès
du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, déclarer qu'il
n'appliquera pas, soit le critère de la publication, soit le critère de la fixa-
tion. Cette notification peut être déposée au moment de la ratification, de
l'acceptation ou de l'adhésion, ou à tout autre moment; dans ce dernier
cas, elle ne prendra effet que six mois après son dépôt3°.

Article 16 31

[RÿSERWS]

1.  En devenant partie à la présente Convention, tout Etat accepte
toutes les obligations et est admis à tous les avantages qu'elle prévoit.
Toutefois, un Etat pourra à tout moment spécifier, dans une notification
déposée auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies :

a)  En ce qui concerne l'article 12 :

i)  Qu'il n'appliquera aucune des dispositions de cet article;

ii)  Qu'il n'appliquera pas les dispositions de cet article en ce qui
concerne certaines utilisations;
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iii)  Qu'il n'appliquera pas les dispositions de cet article en ce qui
concerne les phonogrammes dont le producteur n'est pas res-
sortissant d'un Etat contractant;

iv)  Qu'en ce qui concerne les phonogrammes dont le producteur
est ressortissant d'un autre Etat contractant, il limitera l'éten-
due et la durée de la protection prévue à cet article, à celles de la
protection que ce dernier Etat contractant accorde aux phono-
grammes fixés pour la première fois par le ressortissant de
l'Etat auteur de la déclaration; toutefois, lorsque l'Etat contrac-
tant dont le producteur est un ressortissant n'accorde pas la pro-
tection au même bénéficiaire ou aux mêmes bénéficiaires que
l'Etat contractant auteur de la déclaration, ce fait ne sera pas
considéré comme constituant une différence quant à l'étendue
de la protection;

b)  En ce qui concerne l'article 13, qu'il n'appliquera pas les dis-
positions de l'alinéa d de cet article; si un Etat contractant fait une telle
déclaration, les autres Etats contractants ne seront pas tenus d'accorder le
droit prévu à l'alinéa d de l'article 13 aux organismes de radiodiffusion
ayant leur siège social sur le territoire de cet Etat.

2.  Si la notification visée au paragraphe 1 du présent article est dé-
posée à une date postérieure à celle du dépôt de l'instrument de ratifica-
tion, d'acceptation ou d'adhésion, elle ne prendra effet que six mois après
son dépôt.

Article 17 32

[PAYS APPLIQUANT LE SEUL CRITÈRE DE LA FIXATION]

Tout Etat dont la législation nationale, en vigueur au 26 octobre
1961, accorde aux producteurs de phonogrammes une protection établie
en fonction du seul critère de la fixation pourra, par une notification dé-
posée auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies
en même temps que son instrument de ratification, d'acceptation ou
d'adhésion, déclarer qu'il n'appliquera que ce critère de la fixation aux
fins de l'article 5, et ce même critère de la fixation au lieu du critère de la
nationalité du producteur aux fins du paragraphe 1, alinéa a, iii et iv de
l'article 16.

Article 18 33

[MODIFICATION OU RETRAIT DES RÉSERVES]

Tout Etat qui a fait l'une des déclarations prévues à l'article 5, para-
graphe 3, à l'article 6, paragraphe 2, à l'article 16, paragraphe 1 ou à l'ar-
ticle 17 peut, par une nouvelle notification adressée au Secrétaire général
de l'Organisation des Nations Unies, en réduire la portée ou la retirer.
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b)  Traité sur le droit d'auteur (1996).
En date, à Genève, du 20 décembre 199634

Préambule

Les Parties eontractantes,

Désireuses de développer et d'assurer la protection des droits des
auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques d'une manière aussi effi-
cace et uniforme que possible,

Reconnaissant la nécessité d'instituer de nouvelles règles interna-
tionales et de préciser l'interprétation de certaines règles existantes pour
apporter des réponses appropriées aux questions soulevées par l'évolu-
tion constatée dans les domaines économique, social, culturel et tech-
nique,

Reconnaissant que l'évolution et la convergence des techniques de
l'information et de la communication ont une incidence considérable sur
la création et l'utilisation des œuvres littéraires et artistiqnes,

Soulignant l'importance exceptionnelle que revêt la protection au
titre du droit d'auteur pour l'encouragement de la création littéraire et ar-
tistique,

Reconnaissant la nécessité de maintenir un équilibre entre les droits
des auteurs et l'intérêt public général, notamment en matière d'enseigne-
ment, de recherche et d'accès à l'information, telle qu'elle ressort de la
Convention de Berne,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier

RAPPORTS AVEC LA CONVENTION DE BERNE

I.  Le présent Traité constitue un arrangement particulier au sens
de l'article 20 de la Convention de Beme pour la protection des œuvres
littéraires et artistiques, en ce qui concerne les Parties contractantes qui
sont des pays membres de l'Union instituée par cette convention. Il n'a
aucun lien avec d'autres traités que la Convention de Berne et s'applique
sans préjudice des droits et obligations découlant de tout autre traité.

2.  Aucune disposition du présent Traité n'emporte dérogation aux
obligations qu'ont les Parties contractantes les unes à l'égard des autres
en vertu de la Convention de Berne pour la protection des œuvres littérai-
res et artistiques.

3.  Dans le présent Traité, il faut entendre par « Convention de
Berne » l'Acte de Paris du 24 juillet 1971 de la Convention de Berne pour
la protection des œuvres littéraires et artistiques.

4.  Les Parties contractantes doivent se conformer aux articles 1 à
21 et à l'annexe de la Convention de Berne35.
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Article 2

ETENDUE DE LA PROTECTION AU TITRE DU DROIT D'AUTEUR

La protection au titre du droit d'auteur s'étend aux expressions et
non aux idées, procédures, méthodes de fonctionnement ou concepts ma-
thématiques en tant que tels.

Article 3

APPLICATION DES ARTICLES 2 A 6 DE LA CONVENTION DE BERNE

Les Parties contractantes appliquent mutatis mutandis les disposi-
tions des articles 2 à 6 de la Convention de Berne. La protection prévue
s'applique aux programmes d'ordinateur quel qu'en soit le mode ou la
forme d'expression36.

Article 4

PrOgRAMMES D'ORDINATEUR

Les programmes d'ordinateur sont protégés en tant qu'oeuvres litté-
raires au sens de l'article 2 de la Convention de Berne. La protection
prévue s'applique aux programmes d'ordinateur quel qu'en soit le mode
ou la forme d'expression37.

Article 5

COMPILATIONS DE DONNÉES (BASES DE DONNÉES)

Les compilations de données ou d'autres éléments, sous quelque
forme que ce soit, qui, par le choix ou la disposition des matières, consti-
tuent des créations intellectuelles sont protégées comme telles. Cette pro-
tection ne s'étend pas aux données ou éléments eux-mêmes et elle est
sans préjudice de tout droit d'auteur existant sur les données ou éléments
contenus dans la compilation38.

Article 6

DROIT DE DISTRIBUTION

1.  Les auteurs d'œuvres littéraires et artistiques jouissent du droit
exclusif d'autoriser la mise à la disposition du public de l'original et
d'exemplaires de leurs œuvres par la vente ou tout autre transfert de pro-
priété.

2.  Aucune disposition du présent Traité ne porte atteinte à la fa-
culté qu'ont les Parties contractantes de déterminer les conditions éven-
tuelles dans lesquelles l'épuisement du droit prévu à l'alinéa 1 s'applique
après la première vente ou autre opération de transfert de propriété de
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l'original ou d'un exemplaire de l'oeuvre, effectuée avec l'autorisation de
l'auteur39.

Article 7

DROIT DE LOCATION

1.  Les auteurs :

i)  De programmes d'ordinateur;
ii)  D'œuvres cinématographiques; et

iii)  D'œuvres incorporées dans des phonogrammes telles que défi-
nies dans !a législation nationale des Parties contractantes;

jouissent du droit exclusif d'autoriser la location commerciale au public
de l'original ou d'exemplaires de leurs oeuwes.

2.  Igalinéa 1 n'est pas applicable, en ce qui concerne les program-
mes d'ordinateur, lorsque le programme lui-même n'est pas l'objet es-
sentiel de la location et, en ce qui concerne les œuvres cinématographi-
ques, à moins que la location commerciale n'ait mené à la réalisation
largement répandue d'exemplaires de ces œuvres, qui compromet-te de
manière substantielle le droit exclusif de reproduction.

3.  Nonobstant les dispositions de l'alinéa 1, une Partie contrac-
tante qui appliquait au 15 avril 1994 et continue d'appliquer un système
de rémunération équitable des auteurs pour la location d'exemplaires de
leurs œuvres incorporées dans des phonogrammes peut maintenir ce sys-
tème à condition que la location commerciale d'œuvres incorporées dans
des phonogrammes ne compromettepas de manière substantielle le droit
exclusif de reproduction des auteurs4°' 41.

Article 8

DROIT DE COMMUNICATION AU PUBLIC

Sans préjudice des dispositions des articles 11.1, ii, 11, bis, 1, i et ii,
11, ter; 1, ii, 14.1, ii et 14, bis,1 de la Convention de Berne, les auteurs
d'œuvres littéraires et artistiques jouissent du droit exclusif d'autoriser
toute communication au public de leurs œuvres par fil ou sans fil, y com-
pris la mise à la disposition du public de leurs œuvres de manière que cha-
cun puisse y avoir accès de l'endroit et au moment qu'il choisit de ma-
nière individualisée42.

Article 9

DURÉE DE LA PROTECTION DES OEUVRES PHOTOGRAPHIQUES

En ce qui concerne les œuvres photographiques, les Parties contrac-
tantes n'appliquent pas les dispositions de l'article 7.4 de la Convention
de Berne.
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Article 10
LIMITATIONS ET EXCEPTIONS

1.  Les Parties contractantes peuvent prévoir, dans leur législation,
d'assortir de limitations ou d'exceptions les droits conférés aux auteurs
d'œuvres littéraires et artistiques en vertu du présent Traité dans certains
cas spéciaux où il n'est pas porté atteinte à l'exploitation normale de
l'oeuvre ni causé de préjudice injustifié aux intérêts légitimes de l'auteur.

2.  En appliquant la Convention de Berne, les Parties contractantes
doivent restreindre toutes limitations ou exceptions dont elles assortis-
sent les droits prévus dans ladite convention à certains cas spéciaux où il
n'est pas porté atteinte à l'exploitation normale de l'oeuvre ni causé de
préjudice injustifié aux intérêts légitimes de l'auteur43.

Article 11
OBLIGATIONS RELATIVES AUX MESURES TECHNIQUES

Les Parties contractantes doivent prévoir une protection juridique
appropriée et des sanctions juridiques efficaces contre la neutralisation
des mesures techniques efficaces qui sont mises en œuvre par les auteurs
dans le cadre de l'exercice de leurs droits en vertu du présent Traité ou de
la Convention de Berne et qui restreignent l'accomplissement, à l'égard
de leurs œuvres, d'actes qui ne sont pas autorisés par les auteurs concer-
nés ou permis par la loi.

Article 12
OBLIGATIONS RELATIVES ÿk UINFORMATION SUR LE RÉGIME DES DROITS

1.  Les Parties contractantes doivent prévoir des sanctions juridi-
ques appropriées et efficaces contre toute personne qui accomplit l'un
des actes suivants en sachant, ou, pour ce qui relève des sanctions civiles,
en ayant des raisons valables de penser que cet acte va entraîner, per-
mettre, faciliter ou dissimuler une atteinte à un droit prévu par le présent
Traité ou la Convention de Berne :

i)  Supprimer ou modifier, sans y être habilitée, toute information
relative au régime des droits se présentant sous forme électro-
nique;

ii)  Distribuer, importer aux fins de distribution, radiodiffuser ou
communiquer au public, sans y être habilitée, des œuvres ou
des exemplaires d'oeuvres en sachant que des informations rela-
tives au régime des droits se présentant sous forme électronique
ont été supprimées ou modifiées sans autorisation.

2.  Dans le présent article, l'expression « information sur le régime
des droits » s'entend des informations permettant d'identifier l'oeuvre,
l'auteur de l'oeuvre, le titulaire de tout droit sur l'oeuvre ou des informa-
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tions sur les conditions et modalités d'utilisation de l'oeuvre, et de tout
numéro ou code représentant ces informations, lorsque l'un quelconque
de ces éléments d'information est joint à l'exemplaire d'une œuvre ou ap-
paraît en relation avec la communication d'une œuvre au public44.

Article 13

APPLICATION DANS LE TEMPS

Les Parties contractantes appliquent les dispositions de l'article 18
de la Convention de Berne en ce qui concerne l'ensemble de la protection
prévue dans le présent Traité.

Article 14

DISPOSITIONS RELATIVES A LA SANCTION DES DROITS

1.  Les Parties contractantes s'engagent à adopter, en conformité
avec leur système juridique, les mesures nécessaires pour assurer l'appli-
cation du présent Traité.

2.  Les Parties contractantes feront en sorte que leur législation
comporte des procédures destinées à faire respecter les droits prévus par
le présent Traité, de manière à permettre une action efficace contre tout
acte qui porterait atteinte à ces droits, y compris des mesures propres à
prévenir rapidement toute atteinte et des mesures propres à éviter toute
atteinte ultérieure.

Article 15

ASSEMBLÉE

1.  a)  Les Parties contractantes ont une Assemblée;

b)  Chaque Partie contractante est représentée par un délégué, qui
peut être assisté de suppléants, de conseillers et d'experts;

c)  Les dépenses de chaque délégation sont supportées par la Partie
contractante qui l'a désignée. IgAssemblée peut demander à l'Organisa-
tion mondiale de la propriété intellectuelle (ci-après dénommée « OMPI)
d'accorder une assistance financière pour faciliter la participation de dé-
légations des Parties contractantes qui sont considérées comme des pays
en développement conformément à la pratique établie de l'Assemblée gé-
nérale des Nations Unies ou qui sont des pays en transition vers une éco-
nomie de marché.

2.  a)  UAssemblée traite des questions concernant le maintien et
le développement du présent Traité ainsi que son application et son fonc-
tionnement;
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b)  UAssemblée s'acquitte du rôle qui lui a été attribué aux termes
de l'article 17.2 en examinant la possibilité d'autoriser certaines organi-
sations intergouvernementales à devenir parties au présent Traité;

c)  UAssemblée décide de la convocation de toute conférence di-
plomatique de révision du présent Traité et donne les instructions néces-
saires au Directeur général de I'OMPI pour la préparation de celle-ci.

3.  a)  Chaque Partie contractante qui est un Etat dispose d'une
voix et vote uniquement en son propre nom;

b)  Toute Partie contractante qui est une organisation intergouver-
nementale peut participer au vote, à la place de ses Etats membres, avec
un nombre de voix égal au nombre de ses Etats membres qui sont parties
au présent Traité. Aucune organisation intergouvernementale ne parti-
cipe au vote si l'un de ses Etats membres exerce son droit de vote, et in-
versement.

4.  L'Assemblée se réunit en session ordinaire une fois tous les
deux ans sur convocation du Directeur général de I'OMPI.

5.  L'Assemblée établit son règlement intérieur, y compris en ce qui
concerne sa convocation en session extraordinaire, les règles relatives au
quorum et, sous réserve des dispositions du présent Traité, la majorité re-
quise pour divers types de décisions.

Article 16

BUREAU INTERNATIONAL

Le Bureau international de I'OMPI s'acquitte des fâches administra-
tives concernant le Traité.

Article 17

CONDITIONS ÿk REMPLIR POUR DEVENIR PARTIE AU TRAITÉ

1.  Tout Etat membre de I'OMPI peut devenir partie au présent
Traité.

2.  L'Assemblée peut décider d'autoriser à devenir partie au pré-
sent Traité toute organisation intergouvernementale qui déclare qu'elle a
compétence, et dispose d'une législation propre liant tous ses Etats mem-
bres, en ce qui concerne les questions régies par le présent Traité et
qu'elle a été dûment autorisée, conformément à ses procédures internes,
à devenir partie au présent Traité.

3.  La Communauté européenne, ayant fait la déclaration visée à
l'alinéa précédent lors de la conférence diplomatique qui a adopté le pré-
sent Traité, peut devenir partie au présent Traité.
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Article 18

DROITS ET OBLIGATIONS DÉCOULANT DU TRAITÉ

Sauf disposition contraire expresse du présent Traite, chaque Partie
contractante jouit de tous les droits et assume toutes les obligations de-
coulant du présent Traité.

Article 19

SIGNATURE DU TRAITÉ

Le présent Traité est ouvert à la signature jusqu'au 31 décembre
1997 et peut être signé par tout Etat membre de I'OMPI et par la Commu-
nauté européenne.

Article 20
ENTRÉE EN VIGUEUR DU TRAITÉ

Le présent Traité entre en vigueur trois mois après que 30 instru-
ments de ratification ou d'adhésion ont été déposés auprès du Directeur
général de I'OMPI par des Etats.

Article 21

DATE DE LA PRISE D'EFFET DES OBLIGATIONS DÉCOULANT DU TRAITÉ

Le présent Traité lie :
i)  Les 30 Etats visés à l'article 20 à compter de la date à laquelle le

présent Traité est entré en vigueur;
ii)  Tous les autres Etats à l'expiration d'un délai de trois mois à

compter de la date à laquelle l'Etat a déposé son instrument au-
près du Directeur général de I'OMPI;

iii)  La Communauté européenne à l'expiration d'un délai de trois
mois suivant le dépôt de son instrument de ratification ou d'ad-
hésion si cet instrument a été déposé après l'entrée en vigueur
du présent Traité conformément à l'article 20, ou de trois mois
suivant l'entrée en vigueur du présent Traité si cet instrument a
été déposé avant l'entrée en vigueur du présent Traité;

iv)  Toute autre organisation intergouvernementale qui est autorisée
à devenir partie au présent Traité, à l'expiration d'un délai de
trois mois suivant le dépôt de son instrument d'adhésion.

Article 22

EXCLUSION DES RÉSERVES AU TRAITÉ

Il n'est admis aucune réserve au présent Traité.
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Article 23

DÉNONCIATION DU TRAITÉ

Toute Partie contractante peut dénoncer le présent Traité par une no-
tification adressée au Directeur général de I'OMPI. La dénonciation
prend effet un an après la date à laquelle le Directeur général de I'OMPI a
reçu notification.

Article 24

LANGUES DU TRAITÉ

1.  Le présent Traité est signé en un seul exemplaire original en lan-
gues française, anglaise, arabe, chinoise, espagnole et russe, toutes ces
versions faisant également foi.

2.  Un texte officiel dans toute langue autre que celles qui sont vi-
sées à l'alinéa 1 est établi par le Directeur général de I'OMPI à la de-
mande d'une partie intéressée, après consultation de toutes les parties in-
téressées. Aux fins du présent alinéa, on entend par « partie intéressée »
tout Etat membre de I'OMPI dont la langue officielle ou l'une des lan-
gues officielles est en cause, ainsi que la Communauté européenne, et
toute autre organisation intergouvernementale qui peut devenir partie au
présent Traité, si l'une de ses langues officielles est en cause.

Article 25
DÉPOSITAIRE

Le Directeur général de I'OMPI est le dépositaire du présent Traité.

NOTES

I Entré en vigueur le 26 juillet 1999.
2 Accord adopté par le Comité des transports intérieurs de la cinquante-huitième de la

Commission économique pour l'Europe à Genève, 15-19 janvier 1996 (ECE/TRANS/120
et Corr. 1).

3 Entré en vigueur le 3 décembre 1998.

4 Document CCW/CONF.1/16 (Part I) de la Conférence des Etats Parties.
5 L'Accord n'est pas encore en vigueur.

6 Notification dépositaire CN.293.1996 Treaties-1 du 30 octobre 1996.
7 Le Traité n'est pas encore en vigueur.

8 Document des Nations Unies A/50/1027, annexe.

9 Texte anglais dans hlternational Legal Materials, vol. 35, n° 6 (1996), p. 1433; voir
également la sous-section 8 de la section B du chapitre III du présent Atmuah'e. Le Proto-
cole n'est pas encore en vigueur.

10 Texte anglais dans htternationalLegalMaterials, vol. 36 (1977), p. 7.

11 Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, publication n° 227 (F).
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12 Déclaration commune concernant l'article 1.2 : Il est entendu que l'article 1.2 pré-
cise la relation entre les droits existant sur les phonogrammes en vertu du présent Traité et le
droit d'auteur sur les œuvres incorporées dans ces phonogrammes. Dans les cas où sont re-
quises à la fois l'autorisation de l'auteur d'une œuvre incorporée dans le phonogramme et
celle d'un artiste interprète ou exécutant ou d'un producteur possédant des droits sur le pho-
nogramme, l'obligation d'avoir l'autorisation de l'auteur ne cesse pas d'exister du fait que
l'autorisation de l'artiste interprète ou exécutant ou du producteur est également requise, et
vice versa.

Il est également entendu qu'aucune disposition de l'article 1.2 n'empêche une Partie
contractante de prévoir pour les artistes interprètes ou exécutants ou les producteurs de pho-
nogrammes des droits exclusifs allant au-delà de ce que prévoit le présent Traité.

13 Déclaration commune concernant l'article 2, b : Il est entendu que la définition du
phonogramme contenue à l'article 2, b n'implique pas que l'incorporation dans une œuvre
cinématographique ou une autre œuvre audiovisuelle ait une quelconque incidence sur les
droits sur le phonogramme.

14 Déclaration commune concernant les articles 2, e, 8, 9, 12 et 13 : Aux fins de ces ar-
ticles, les expressions ÿÿ copies )), ÿÿ copies ou exemplaires ÿ) et ÿÿ original et copies )) dans le
contexte du droit de distribution et du droit de location prévus par ces articles désignent ex-
clusivement les copies ou exemplaires fixés qui peuvent être mis en circulation en tant
qu'objets tangibles.

15 Déclaration commune concernant l'article 3 : Il est entendu que, appliquée au pré-
sent Traité, l'expression « ressortissant d'un autre Etat contractant » figurant aux arti-
cles 5, a et 16, a, iv de la Convention de Rome renverra, à l'égard d'une organisation inter-
gouvernementale qui est une Partie contractante du présent Traité, au ressortissant d'un des
pays membres de cette organisation.

16 Déclaration commune concernant l'article 3.2 : Aux fins de l'application de l'ar-
ticle 3, 2, il est entendu que par fixation on entend la mise au point finale de la bande mère.

17 Déclaration commune concernant les articles 7, 11 et 16 : Le droit de reproduction
énoncé aux articles 7 et 11 et les exceptions dont il peut être assorti en vertu de l'article 16
s'appliquent pleinement dans l'environnement numérique, en particulier à l'utilisation des
interprétations et exécutions et des phonogrammes sous forme numérique. Il est entendu
que le stockage d'une interprétation ou exécution protégée, ou d'un phonogramme protégé,
sous forme numérique sur un support électronique constitue une reproduction au sens de
ces articles.

18 Déclaration commune concernant les articles 2, e, 8, 9, 12 et 13 : Aux fins de ces ar-
ticles, les expressions « copies », « copies ou exemplaires » et « original et copies » dans le
contexte du droit de distribution et du droit de location prévus par ces articles désignent ex-
clusivement les copies ou exemplaires fixés qui peuvent être mis en circulation en tant
qu'objets tangibles.

19 Déclaration commune concernant les articles 2, e, 8, 9, 12 et 13 : Aux fins de ces ar-
ticles, les expressions « copies », « copies ou exemplaires » et « original et copies » dans le
contexte du droit de distribution et du droit de location prévus par ces articles désignent ex-
clusivement les copies ou exemplaires fixés qui peuvent être mis en circulation en tant
qu'objets tangibles.

20 Déclaration commune concernant les articles 7, 11 et 16 : Le droit de reproduction
énoncé aux articles 7 et 11 et les exceptions dont il peut être assorti en vertu de l'article 16
s'appliquent pleinement dans l'environnement numérique, en particulier à l'utilisation des
interprétations et exécutions et des phonogrammes sous forme numérique. Il est entendu
qne le stockage d'une interprétation ou exécution protégée, ou d'un phonogramme protégé,
sous forme numérique sur un support électronique constitue une reproduction au sens de
ces articles.

21 Déclaration commune concernant les articles 2, e, 8, 9, 12 et 13 : Aux fins de ces ar-
ticles, les expressions « copies », « copies ou exemplaires » et « original et copies » dans le
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contexte du droit de distribution et du droit de location prévus par ces articles désignent ex-
clusivement les copies ou exemplaires fixés qui peuvent être mis en circulation en tant
qu'objets tangibles.

22 Déclaration commune concernant les articles 2, e, 8, 9, 12 et 13 : Aux fins de ces ar-
ticles, les expressions « copies », « copies ou exemplaires » et « original et copies » dans le
contexte du droit de distribution et du droit de location prévus par ces articles désignent ex-
clusivement les copies ou exemplaires fixés qui peuvent être mis en circulation en tant
qu'objets tangibles.

23 Déclaration commune concernant l'article 15 : Il est entendu que l'article 15 n'ap-
porte pas une solution définitive à la question du niveau des droits de radiodiffusion et de
communication au public dont devraient jouir, à l'ère du numérique, les artistes interprètes
ou exécutants et les producteurs de phonogrammes. Les délégations n'ayant pu parvenir à
un consensus sur les propositions divergentes concernant les aspects de l'exclusivité à ac-
corder dans certaines circonstances, ou les droits à reconnaître sans possibilité de réserves,
elles ont renoncé pour le présent à régler la question.

24 Déclaration commune concernant l'article 15 : Il est entendu que l'article 15 n'em-
pêche pas l'octroi du droit conféré par cet article aux artistes interprètes ou exécutants du
folklore et aux producteurs de phonogrammes incorporant du folklore lorsque ces phono-
grammes n'ont pas été publiés dans un but de profit commercial.

25 Déclaration commune concernant les articles 7, 11 et 16 : Le droit de reproduction
énoncé aux articles 7 et 11 et les exceptions dont il peut être assorti en vertu de l'article 16
s'appliquent pleinement dans l'environnement numérique, en particulier à l'utilisation des
interprétations et exécutions et des phonogrammes sous forme numérique. I! est entendu
que le stockage d'une interprétation ou exécution protégée, ou d'un phonogranmae protégé,
sous forme numérique sur un support électronique constitue une reproduction au sens de
ces articles.

26 Déclaration commune concernant l'article 16 : La déclaration commune concernant
l'article 10 (relatif aux limitations et exceptions) du Traité de I'OMPI sur le droit d'auteur
est applicable mutatis mutandis à l'article 16 (relatif aux limitations et exceptions) du Traité
de I'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes. [La déclaration com-
mune concernant l'article 10 du Traité de I'OMPI sur le droit d'auteur est libellée comme
suit : « Il est entendu que les dispositions de l'article I 0 permettent aux Parties contractantes
de maintenir et d'étendre de manière adéquate dans l'environnement numérique les limita-
tions et exceptions prévues dans leurs législations nationales qui ont été considérées comme
acceptables en vertu de la Convention de Berne. De même, ces dispositions doivent être in-
terprétées comme permettant aux Parties contraetantes de concevoir de nouvelles excep-
tions et limitations qui soient appropriées dans l'environnement des réseaux numériques.

« Il est aussi entendu que l'article 10.2 ne réduit ni n'étend le champ d'application
des limitations et exceptions permises par la Convention de Berne. »]

27 Déclaration commune concernant l'article 19 : La déclaration commune concernant
l'article 12 (sur les obligations relatives à l'information sur le régime des droits) du Traité de
I'OMPI sur le droit d'auteur est applicable mutatis mutandis à l'article 19 (sur les obliga-
tions relatives à l'information sur le régime des &'oits) du Traité de I'OMPI sur les interpré-
tations et exécutions et les phonogrammes. [La déclaration commune concernant l'arti-
cle 12 du Traité de I'OMPI sur le droit d'auteur est libellée comme suit : « Il est entendu que
l'expression "atteinte à un droit prévu par le présent Traité ou la Convention de Berne" vise
aussi bien les droits exclusifs que les droits à rémunération. »

Il est entendu en outre que les Parties contraetantes né se fonderont pas sur cet article
pour concevoir ou mettre en œuvre un régime des droits qui ait pour effet d'imposer des for-
malités non permises en vertu de la Convention de Berne ou du présent Traité, interdisant le
libre mouvement des marchandises ou empêchant la jouissance des droits reconnus par le
présent Traité. »]
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28 Les articles sont précédés d'un titre qui vise à en faciliter l'identification. Le texte si-
gné ne comporte pas de titres.

29 Les articles 4 et 5 de la Convention de Rome sont visés à l'alinéa 2 de l'article 3 du
Traité sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes par les mots « critères re-
quis pour bénéficier de la protection prévue par la Convention de Rome ÿ>.

30 Le paragraphe 3 de l'article 5 de la Convention de Rome est visé à l'alinéa 3 de l'ar-
ticle 3 du Traité de I'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes.

31 Les sous-alinéas iii et iv de l'alinéa a du paragraphe 1 de l'article 16 de la Conven-
tion de Rome sont visés à l'article 17 de cette même convention.

32 L'article 17 de la Convention de Rome est visé à l'alinéa 3 de l'article 3 du Traité de
I'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes.

33 L'article 18 de la Convention de Rome se réfère à l'article 17 de cette même conven-
tion.

34 Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, publication n° 226 (F).
35 Déclaration commune concernant l'article 1.4 : Le droit de reproduction énoncé à

l'article 9 de la Convention de Berne et les exceptions dont il peu être assorti s'appliquent
pleinement dans l'environnement numérique, en particulier à l'utilisation des œuvres sous
forme numérique. Il est entendu que le stockage d'une œuvre protégée sous forme numé-
rique sur un support électronique constitue une reproduction au sens de l'article 9 de la Con-
vention de Berne.

36 Déclaration commune concernant l'article 3 : Il est entendu qu'aux fins de l'article 3
du présent Traité, l'expression ÿÿ pays de l'Union ÿÿ qui figure dans les articles 2 à 6 de la
Convention de Berne désigne une Partie contractante du présent Traité, pour ce qui est d'ap-
pliquer ces articles de la Convention de Berne à la protection prévue dans le présent Traité.
Il est aussi entendu que l'expression « pays étranger à l'Union » qui figure dans ces articles
de la Convention de Berne désigne, dans les mêmes circonstances, un pays qui n'est pas
Partie contractante du présent Traité, et que les mots « la présente Convention » qui figurent
aux articles 2, 8), 2, bis, 2), 3, 4 et 5 de la Convention de Berne désignent la Convention de
Berne et le présent Traité. Enfin, il est entendu que dans les articles 3 à 6 de la Convention,
les mots « ressortissant à l'un des pays de l'Union » désignent, lorsque ces articles sont ap-
pliqués au présent Traité, en ce qui concenae une organisation intergouvernementale qui est
Partie contractante du présent Traité, un ressortissant d'un des pays qui est membre de cette
organisation.

37 Déclaration commune concernant l'article 4 : L'étendue de la protection prévue
pour les programmes d'ordinateur au titre de l'article 4 du présent Traité, compte tenu de
l'article 2, est compatible avec l'article 2 de la Convention de Berne et concorde avec les
dispositions pertinentes de l'Accord sur les ADPIC.

38 Déclaration commune concernant l'article 5 : L'étendue de la protection prévue
pour les compilations de données (bases de données) au titre de l'article 5 du présent Traité,
compte tenu de l'article 2, est compatible avec l'article 2 de la Convention de Berne et
concorde avec les dispositions pertinentes de l'Accord sur les ADPIC.

39 Déclaration commune concernant les articles 6 et 7 : Aux fins de ces articles, les ex-
pressions « exemplaires » et « original et exemplaires », dans le contexte du droit de distri-
bution et du droit de location prévus par ces articles, désignent exclusivement les exemplai-
res fixés qui peuvent être mis en circulation en tant qu'objets tangibles.

40 Déclaration commune concernant les articles 6 et 7 : Aux fins de ces articles, les ex-
pressions « exemplaires » et « original et exemplaires », dans le contexte du droit de distri-
bution et du droit de location prévus par ces articles, désignent exclusivement les exemplai-
res fixés qui peuvent être mis en circulation en tant qu'objets tangibles.

41 Déclaration commune concernant l'article 7 : Il est entendu que l'obligation prévue
à l'article 7.1 ne consiste pas à exiger d'une Partie contractante qu'elle prévoie un droit ex-
clusif de location commerciale pour les auteurs qui, en vertu de la législation de cette Partie
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contractante, ne jouissent pas de droits sur les phonogrammes. Il est entendu que cette obli-
gation est compatible avec l'article 14.4 de l'Accord sur les ADPIC.

42 Déclaration commune concernant l'article 8 : Il est entendu que la simple fourniture
d'installations destinées à permettre ou à réaliser une communication ne constitue pas une
communication au public au sens du présent Traité ou de la Convention de Berne. Il est en-
tendu en outre que rien, dans l'article 8, n'interdit à une Partie contractante d'appliquer l'ar-
ticle 11, bis, 2.

43 Déclaration commune concernant l'article 10 : Il est entendu que les dispositions de
l'article 10 permettent aux Parties contractantes de maintenir et d'étendre de manière adé-
quate dans l'environnement numérique les limitations et exceptions prévues dans leurs lé-
gislations nationales qui ont été considérées comme acceptables en vertu de la Convention
de Berne. De même, ces dispositions doivent être interprétées comme permettant aux Par-
ties contractantes de concevoir de nouvelles exceptions et limitations qui soient appropriées
dans l'environnement des réseaux numériques.

Il est aussi entendu que l'article 10.2 ne réduit ni n'étend le champ d'application des li-
mitations et exceptions pernaises par la Convention de Berne.

44 Déclaration commune concernant l'article 12 : Il est entendu que l'expression « at-
teinte à un droit prévu par le présent Traité ou la Convention de Berne » vise aussi bien les
droits exclusifs que les droits à rémunération.

Il est entendu en outre que les Parties contractantes ne se fonderont pas sur cet article
pour concevoir ou mettre en œuvre un régime des droits qui ait pour effet d'imposer des for-
malités non permises en vertu de la Convention de Berne ou du présent Traité, interdisant le
libre mouvement des marchandises ou empêchant la jouissance des droits reconnus par le
présent Traité.
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